
1

RAPPORT D'ACTIVITÉ  
DU HCE 

2019 - 2021

Deux ans d'engagement  
pour l'égalité  

entre les femmes et les hommes





Rapport d'activité du HCE - Deux ans d’engagement pour l'égalité entre les femmes et les hommes

3

Mon mandat de présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre 
les femmes et les hommes s’achèvera dans quelques jours. La 
rétrospective est dense, ces deux années passées dans le contexte 
si singulier de la crise sanitaire du Covid et des nécessaires périodes 
de confinement n’ayant pas conduit à réduire la voilure mais, bien au 
contraire, à répondre plus vite et plus fort en réponse à l’amplification 
du double phénomène d’exposition accrue et d’invisibilisation 

flagrante des femmes. Le HCE a publié, entre avril et juin 2020, des analyses et des 
propositions pour recommander des pistes d’action aux pouvoirs publics dans les 
domaines où les femmes ont été le plus visiblement exposées à des risques multiples. 
Ces huit Vigilance Égalité ont été regroupées dans le recueil Le Monde, DEMAIN. 

C’est ici un retour plus global qui vous est proposé, articulé autour des grandes 
missions du HCE que sont l’innovation, l’évaluation, la vigilance et les alertes et 
l’animation du débat public en lien avec la société civile. Et de ce qui fait sa force, 
ses membres et son équipe.

Au-delà des 9 rapports, 3 avis, 18 vigilances égalité et 19 communiqués de presse 
publiés au cours de cette mandature, l’accent est mis sur celles et ceux qui ont permis 
au HCE, grâce à leur expertise et à leur engagement, d’élargir son audience et d’être 
mieux entendu par les pouvoirs publics sur les grands thèmes qu’il porte, que ce soit 
en matière de parité et de quotas, d’égaconditionnalité dans l’attribution des aides 
publiques, de diplomatie féministe à la veille du Forum génération égalité ou de la 
présidence française de l’Union européenne ou encore de mise en place d’indicateurs 
de suivi des politiques de lutte contre les violences conjugales dans la continuité des 
actions mises en place à l’occasion du Grenelle des violences conjugales.

La richesse des travaux est celle des président·es de nos diverses commissions, 
de nos membres et partenaires, des expert·es associé·es et des représentant·es 
des administrations concernées. Elle est aussi le fruit du travail intense et rigoureux 
du secrétariat général et, en particulier, de sa secrétaire générale, Paola Bergs. 
Qu’elles et ils en soient tous remercié·es.

Éclairer les choix de nos élu·es et dirigeant·es en matière de politiques publiques 
d’égalité et des droits des femmes, débusquer les sujets émergents, alerter sur les 
nécessaires ajustements des dispositifs existants ou en construction, c’est la raison 
d’être du HCE, constantes qui présideront également à la nouvelle mandature 
élargie aux sujets d’égalité professionnelle, en lien avec les partenaires sociaux, 
permettant au HCE d’agir dans l’ensemble des domaines qui touchent les femmes 
et sur lesquels il est indispensable de continuer à agir.

Brigitte Grésy
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PARTIE I  
 

Le Haut Conseil à l’Égalité, 
une instance composée 

de femmes et d’hommes 
engagé·es et mettant  

leur expertise au service  
du débat public
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Brigitte GRÉSY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes 
et les hommes
Experte renommée sur les questions d’égalité entre les femmes et les 
hommes, elle est également l’autrice de nombreux ouvrages et rapports 
sur l’égalité professionnelle, la parentalité et sur la lutte contre le sexisme 
à travers, notamment, la déconstruction des stéréotypes de sexe.

Martine STORTI, Présidente de la Commission Droits des femmes, 
enjeux européens et internationaux
Professeure de philosophie, inspectrice générale de l’éducation nationale 
(1991-2011), journaliste (notamment à Libération, F Magazine, Les Nouvelles), 
autrice, elle a piloté plusieurs programmes de reconstruction d’écoles en 
situation de crise et de post-crise (en particulier au Kosovo et en Afghanistan) 
et conduit plusieurs missions à l’étranger. 

Sylvie PIERRE-BROSSOLETTE, Présidente de la Commission Lutte 
contre les stéréotypes et répartition des rôles sociaux
Journaliste et membre du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel (2013-2019), 
elle est aujourd’hui membre de la Fondation des Femmes (depuis 2019), 
présidente du comité d’orientation de la Cité Audacieuse.

Agnès ARCIER, Présidente de la Commission Parité en matière politique, 
administrative et dans la vie économique et sociale
Haute fonctionnaire, elle a développé de nombreux liens entre les 
réseaux professionnels féminins du secteur privé et du secteur public. 
Elle préside la Fédération Femmes Administrateurs, qui rassemble des 
réseaux privés et publics sur les questions de gouvernance des entreprises 
et des organisations.

Emmanuelle PIET, Présidente de la Commission Santé, droits sexuels et 
reproductifs
D’abord engagée auprès du Planning familial pour défendre les 
droits des femmes, le Conseil départemental de Seine-Saint-Denis 
confie à la Docteure Piet la gestion des centres de planification de la 
contraception. Présidente du Collectif féministe contre le viol (CFCV) 
depuis 1992, dont l’action a permis de faire évoluer la loi sur le sujet.

Edouard DURAND, Co-Président de la Commission Violences de genre
Juge des enfants au TGI de Bobigny, membre du Conseil national de la 
protection de l’enfance (CNPE) et du conseil scientifique de l’Observatoire 
national de l’enfance en danger, nommé co-président de la commission sur 
l’inceste et les violences sexuelles commises sur les enfants en janvier 2021.

A. Les présidences 
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Ernestine RONAI, Co-Présidente de la Commission Violences de genre
Crée puis devient responsable de l’Observatoire départemental des 
violences envers les femmes de Seine Saint-Denis, qu’elle dirige toujours 
aujourd’hui. Elle a été par ailleurs coordinatrice nationale au sein de la 
Mission interministérielle pour la protection des femmes victimes de 
violences (MIPROF) entre 2013 et 2016.

B. Les membres

Mme Jocelyne 
ADRIANT MEBTOUL

Mme Annick 
BILLON

M. Thierry 
DAMIEN

Mme Marie-Pierre 
BADRE

Mme Alexandra
BORCHIO-FONTIMP

M. Jean-Michel
DUCOMTE

M. Jérôme 
BALLARIN

M. Christian 
BRASSAC

M. Matthieu 
DULUCQ

Mme Assia 
BENZIANE

Mme Stéphanie
CARADEC

M. Jérôme 
DURAIN
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M. Michel 
FERRARY

M. Guy 
GEOFFROY

Mme Muriel
IGHMOURACENE

Mme Léa 
LEJEUNE

M. Thomas 
FOEHRLE

Mme Isabelle
GILLETTE-FAYE

Mme Françoise 
LABORDE

Mme Séverine
LEMIERE

M. Stéphane 
FRIMAT

Mme Édith 
GUEUGNEAU

Mme Bénédicte 
LE DELEY

Mme Reine 
LÉPINAY

M. Jean 
GALAND

Mme Sophie 
IBORRA

M. Jean-Claude
LEGRAND

M. Olivier 
MANCERON
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Mme Céline 
MAS

M. Bertrand
MONTHUBERT

Mme Marie-Pierre
RIXAIN

Mme Christine 
MAUGET

Mme Élisabeth
MORIN-CHARTIER

M. Yahn 
ROUQUET

M. Jacques 
MEYER

Mme Julia 
MOUZON

Mme Sabine 
SALMON

M. Maxime 
MINOT

M. Nicolas 
RAINAUD

M. Laurent 
VIMONT
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C. Les membres invité·es
• 1)  La ou le directeur général de la cohésion sociale, délégué interministériel aux  

droits des femmes et à l’égalité entre les femmes et les hommes :  
Mme Virginie LASSERRE (DGCS) et Mme Hélène FURNON-PETRESCU (SDFE)

• 2)  La ou le secrétaire général de la mission interministérielle pour la protection des 
femmes contre les violences et la lutte contre la traite des êtres humains :  
Mme Élisabeth MOIRON-BRAUD

• 3)  Les haut·es fonctionnaires en charge de l’égalité des droits auprès des ministres : 
Mme Anne DE MAZIEUX (Ministère des Armées), M. Serge DUVAL (Les Services 
du Premier ministre), Mme Hélène FERNANDEZ (Ministère de l’Écologie), 
M. Édouard GEFFRAY (Ministère de l’Éducation National et DGESCO), M. Laurent 
SETTON (Ministère Sociaux), Mme Françoise LIEBERT (Ministère de l’Agriculture), 
Mme Nathalie MARTHIEN (Ministère de l’Intérieur jusqu’en décembre 2020), 
Mme Fadela BENRABIA (Ministère de l’Intérieur), Mme Béatrice NOËL (Ministère de 
l’Enseignement supérieur et de la Recherche), M. Fabrice THEVAUX (Ministère de 
l’Économie), Mme Isabelle ROME (Ministère de la Justice), Mme Agnès SAAL (Ministère 
de la Culture), Mme Agnès VON DER MUHLL (Ministère des Affaires Étrangères)

• 4)  La ou le président des délégations aux droits des femmes et à l’égalité entre les 
femmes et les hommes du Conseil économique et social et environnemental :   
Mme Agathe HAMEL

• 5)  La ou le président du Haut conseil de la famille, de l’enfance ou de l’âge :  
Mme Sylviane GIAMPINO

• 6)  La ou le président du Conseil national du numérique :  
Mme Françoise DELASALLES et M. Gilles BABINET (coprésidents)

• 7)  La ou le défenseur des droits :  
Mme Claire HEDON

• 8)  La ou le président du Conseil supérieur de l’audiovisuel :  
M. Roch-Olivier MAISTRE

• 9)  Ont également participé·es aux différents travaux :  
Mme Catherine ACHIN, Mme Bouchera AZZOUZ, Mme Soraya BELGHERBI, Mme Carole 
BIENAIME BESSE, Mme Catherine BOISSEAU MARSAULT, Mme Élise BRUNEL, 
Mme Marion CHARPENEL, Mme Marine CHOLLET, Mme Manon CONAN, Mme Laetitia 
FRANCART, Mme Annie GARCIA, Mme Laure GONNET, Mme Nelly HERIBEL, 
Mme Martine JAUBERT, Mme Catherine LESTERPT, Mme Sandrine LEVEQUE, Mme Christel 
MARTIN, Mme Carole MODIGLIANI-CHOURAQUI, Mme Yveline NICOLAS, Mme Cécile 
PUDEBAT, M. Mathieu PUJO-MENJOUET, Mme Agnès SAAL, Mme Ouarda SADOUDI, 
Mme Carole SPADA, Mme Julie VANHECKE, Mme Catherine VIDAL
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Paola BERGS, 
Secrétaire générale

Marion MURACCIOLE, 
Responsable des études  
des Commissions Violences de 
genre et Parité en politique 

Catherine SMADJA, 
Responsable de l’étude  
sur la perception des rôles  
sociaux de sexe par les jeunes 
de 17 ans à 19 ans

Juliana BRUNO,
Responsable des études de  
la Commissions Stéréotypes 
et chargée de  
la communication du HCE

Marion ODERDA, 
Responsable des études des 
Commissions Stéréotypes et 
rôles sociaux de sexe et Santé, 
droits sexuels et reproductifs  
de septembre 2018/2020

Zarina AMMAR,
Assistante de direction

Caroline RESSOT,
Responsable des études des 
Commissions Parité dans le 
monde économique et Santé

Nathalie GASNIER, 
Documentaliste

D. Le Secrétariat général
Le Secrétariat général prépare, organise et assure le suivi des travaux du HCE. 
Placé sous l’autorité de la Présidente et dirigé par la Secrétaire générale, il est 
composé de fonctionnaires et personnels salariés et est assisté d’une apprentie en 
communication et de trois stagiaires conventionnées. 

Cléa LE CARDEUR,
Commissaire aux affaires  
internationales et européennes,  
responsable des études de la  
Commission Enjeux européens  
et internationaux
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Alice 
APOSTOLY 

Clara 
HEBERT

Marianne 
NIOSI

Anaëlle
SCHIMBERG

Alice 
BARNY

Marine 
KOCH

Mélanie 
NOLLEAU

Léa 
TEXIER

Noémie 
GARDAIS

Jeanne 
LETINOIS-OUDIN

Elsa 
POLYCARPE

Ana-Clara 
VALLA

Solène 
GOCHARD

Ariane 
MORET

Coline 
REAL

E. Stagiaires et apprenties 
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PARTIE II  
 

Le HCE, ses missions
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Dans les textes
Institué auprès du Premier ministre par décret 2013-8 du 3 janvier 2013, « le 
HCE a pour mission d’assurer la concertation avec la société civile et d’animer le 
débat public sur les grandes orientations de la politique des droits des femmes 
et de l’égalité, notamment en ce qui concerne la lutte contre les violences de 
genre, la place des femmes dans les médias et la diffusion des stéréotypes 
sexistes, la santé génésique, l’égal accès aux fonctions publiques et électives et 
la dimension internationale de la lutte pour les droits des femmes. »

À ce titre, il contribue à l’évaluation des politiques publiques dans [ces domaines]  
et, notamment, met en exergue les écarts entre les objectifs et les résultats mesurés,  
dans tous les champs de la vie sociale [… ; …] il formule des recommandations, 
des avis et propose des réformes au Premier ministre.

Il est chargé, depuis la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et la citoyenneté, 
de remettre au Premier ministre un Rapport annuel sur l’état du sexisme  
en France.

La loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d'accélération et de simplification 
de l’action publique , modifiant la loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant 
diverses dispositions d'adaptation au droit communautaire dans le domaine 
de la lutte contre les discriminations, étend le champ des compétences 
du HCE au domaine de l’égalité professionnelle, intégrant ainsi le champ 
d’intervention de l’ex-Conseil supérieur à l’égalité professionnelle. 

Le décret n° 2021-921 du 9 juillet 2021 relatif à la composition et au 
fonctionnement du HCE précise les modalités de fonctionnement de 
l’instance renouvelée.
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1. Une instance qui innove

A. Les violences faites aux femmes
Violences conjugales. Garantir la protection des femmes victimes 
et de leurs enfants tout au long de leur parcours

https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_-_rapport_
violences_conjugales_2020_-_vpubliee.pdf

9 octobre 2019

Pour la première fois, un rapport institutionnel se fonde sur 
l’expérience des femmes victimes pour débusquer tous les 
moments où elles sont laissées seules et exposées face à un conjoint 
ou un ex violent, alors qu’elles ont osé briser le secret imposé 
par l’agresseur. L’angle de vue a été d’embrasser l’ensemble des 
dispositifs mis en œuvre et de les confronter avec les besoins vitaux 
exprimés par les femmes victimes, afin que se dessinent les voies à 
suivre à travers le repérage des signaux faibles comme des signaux 
de détresse, à travers la détection des défaillances du maillage.

Violences conjugales
Garantir la protection des femmes 

victimes et de leurs enfants tout 
au long de leur parcours

Rapport n°2020-09-22 VIO-43 publié le 9 octobre 2020

Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes
Édouard DURAND et Ernestine RONAI, Co-président.e de la commission � Violences �

Marion MURACCIOLE, rapporteuse
Léa TEXIER, Ana-Clara VALLA, stagiaires

“En moins de huit ans, j'ai 
changé quatre fois de domicile. 

J'ai une vie fantôme, moi, à 
cause de cet homme, je me suis 

”

“

”

“  
 
 

il a refusé que ses enfants soient suivis 

”

“accueillie dans un commissariat  
 

On relate des faits et les agents 

des circonstances at ténuantes…”

file:/IMG/pdf/hce_-_rapport_violences_conjugales_2020_-_vpubliee.
file:/IMG/pdf/hce_-_rapport_violences_conjugales_2020_-_vpubliee.
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B. Un engagement à l’international 

Le HCE rend publique sa contribution dans le cadre de la conférence 
mondiale sur les femmes de Pékin (Pékin+25)

https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-
pekin_25-hce.pdf

30 octobre 2019

Ce rapport additionnel du HCE met en lumière, d’une part les 
principaux sujets qui lui paraissent avoir progressé en France depuis 
cinq ans (législations et pratiques), mais également les obstacles, 
résistances ou défis prioritaires encore existants.

La diplomatie féministe : d’un slogan mobilisateur à une véritable 
dynamique de changement ?

https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport-
diplomatie_feministe-v4.pdf

18 novembre 2020

Le HCE a remis son rapport sur les actions de politique étrangère  
de la France qu’elle qualifie depuis 2018 de « diplomatie féministe ».  
Le HCE formule 19 recommandations afin de renforcer le cadre et 
la mise en œuvre de cette diplomatie féministe.

Rapport additionnel  
au rapport de mise en œuvre  
par la France de la Plateforme  

d’action de Pékin 
(Pékin + 25)

Contribution n° 2019-10-29-INT-24.publiée le 29 octobre 2019
Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes

Martine STORTI, Présidente de la Commission Droits des Femmes,  
Enjeux internationaux et européens

Cléa LE CARDEUR, Commissaire aux affaires internationales, rapporteure
Coline REAL, stagiaire
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C. L’état du sexisme en France 

2ème état des lieux du sexisme en France : combattre le sexisme en 
entreprise, dans les médias et en politique

https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_etat_
des_lieux_du_sexisme_2019.pdf

2 mars 2020

Dans ce deuxième état des lieux, le HCE a investigué trois domaines 
de la vie publique : le milieu de l’entreprise, les médias et la vie 
politique, afin d’identifier les manifestations de sexisme, d’examiner 
la tolérance sociale à leur égard et de faire des préconisations.  

Rapport annuel 2020-2021 sur l’état du sexisme en France

À paraître en 2021

En 2020 et en 2021, le pays, à l’instar du reste du monde, a été frappé 
par la crise sanitaire liée à la COVID-19. Les inégalités entre les 
sexes ont augmenté, les confinements successifs ayant contribué 
au renforcement de la charge de travail, notamment domestique, 
des femmes, et ayant amplifié les violences intrafamiliales. 
Parallèlement, les révélations en lien avec le mouvement #MeToo se 
sont poursuivies sur les réseaux sociaux, s’attaquant aux violences 
sexistes et sexuelles dans de nombreux domaines, tel que l’art, le 
sport ou encore l’enseignement supérieur, comme le présente ce 
troisième rapport annuel sur l’état du sexisme en France. Il précise 
également les conséquences de la crise sanitaire sur les femmes, 
interroge l’évolution du sexisme en entreprise, et enfin, propose 
une analyse détaillée du sexisme dans la presse écrite. 

Rapport annuel  
sur l’état des lieux du sexisme  

en France en 2019
RAPPORT N°2020-02-25 STER 42, PUBLIÉ LE 2 MARS 2020

Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes
Sylvie PIERRE-BROSSOLETTE, Présidente de la commission « Lutte contre les stéréotypes et rôles sociaux »

Marion ODERDA, rapporteuse
Elsa POLYCARPE de GONZAGA, stagiaire
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D. La santé des femmes

Prendre en compte le sexe et le genre pour mieux soigner : un 
enjeu de santé publique
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_sexe_
genre_soigner-v9.pdf

15 décembre 2020

Dans son rapport « Prendre en compte le sexe et le genre pour 
mieux soigner : un enjeu de santé publique », les recommandations 
du HCE reposent sur quatre objectifs : mieux soigner, mieux 
rechercher, mieux prendre en compte les conditions de vie et 
l’environnement et mieux former. Parmi les 40 recommandations 
du HCE figure celle de créer une nouvelle instance de recherche 
publique dédiée à la thématique « Genre et Santé » pour structurer 
et animer les recherches en sciences sociales, en santé publique et 
dans le domaine biomédical. Un autre impératif est d’instaurer un 
enseignement obligatoire sur la thématique « Genre et Santé » 
dans la formation initiale et continue des étudiants et professionnels 
de santé, intégrant la question du dépistage des violences. 

E. La parité économique

Des quotas dans les instances de gouvernance et de direction et dans 
l’accès au financement public de l’innovation : un outil incontournable
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_
parite_gouvernance-20191217.pdf

17 décembre 2020

Le HCE s’est vu confier une mission d’évaluation sur l’extension des 
dispositifs paritaires initiés par le loi COPE-ZIMMERMANN. Au regard 

d’un bilan bien plus que mitigé, le 
HCE formule 23 recommandations 
pour contribuer à construire une 
véritable culture de l’égalité dans 
les entreprises.

Accès des femmes aux
responsabilités et rôle levier 

des financements publics
Des nouveaux champs pour la parité

Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’égalité entre les femmes et les hommes
Agnès ARCIER, Présidente de la Commission « Parité »

Caroline RESSOT, Rapporteure

Rapport n°2019-12-12-PAR-41 voté le 12 12 2019

Christine LAGARDE, présidente de la Banque Centrale Européenne,
lors du Conseil des gouverneurs – Novembre 2019

Roxana MARACINEANU, ministre des Sports, au lancement 
du GIE « France Sport Expertise » – Septembre 2019
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Parité dans le secteur public : un levier de transformation à saisir
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_parite-
secteur-public-vf-2.pdf

13 avril 2021

Le HCE a publié le deuxième volet de la trilogie « Parité dans le 
monde du travail » consacré au secteur public. Le HCE y formule  
20 recommandations pour une appropriation de la parité comme 
outil de modernisation de l’action publique.

Parité dans les chambres et les ordres professionnels : une avancée 
à bas bruit

2 juillet 2021

Le HCE a publié un rapport intitulé « Parité dans les chambres et les 
ordres professionnels : des avancées à bas bruits », troisième et dernier 
volet de la trilogie consacrée à la « Parité dans le monde du travail ». Le 
HCE y formule 10 recommandations pour harmoniser et simplifier les 
dispositifs, ancrer l’impact transformatif de la parité dans les pratiques 
et l’organisation de ces instances et évaluer les progrès.

Rapport n°2021-02-23 PAR – 46 voté le 23 02 2021

Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes
Agnès ARCIER, Présidente de la Commission � Parité �

Caroline RESSOT, Rapporteuse 
Léa TEXIER, stagiaires

Parité dans le secteur public :
des avancées réelles mais lentes,  

un levier de transformation 
publique à saisir 

Parité dans le monde du travail : volet 2
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CCoommppoossiittiioonn  ddeess  CCoonnsseeiillss  nnaattiioonnaauuxx  ddeess  OOrrddrreess  pprrooffeessssiioonnnneellss  aavvaanntt  eett  aapprrèèss  ll''aaddooppttiioonn  ddeess  ddiissppoossiittiiffss  
ppaarriittaaiirreess  ((lloorrss  dduu  ddeerrnniieerr  rreennoouuvveelllleemmeenntt))

Pourcentage de femmes avant l'adoption des dispositifs paritaires 2012 Pourcentage d'hommes avant l'adoption des dispositifs paritaires 2012

Pourcentage de femmes lors du dernier renouvellement [2017-2020] Pourcentage d'hommes lors du dernier renouvellement [2017-2020]

Rapport n°2021-07-02 voté le 02 Juillet 2021

Brigitte GRESY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes
Agnès ARCIER, Présidente de la Commission � Parité �

Caroline RESSOT, Rapporteuse 
Léa TEXIER, Stagiaire

Parité dans les chambres et  
les ordres professionnels :

des avancées à bas bruit 

Parité dans le monde du travail : volet 3
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2.  Une instance  
qui évalue

Indicateurs clés de la diplomatie féministe
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/indicateurs_
cles_de_la_diplomatie_feministe-2.pdf

10 mars 2021

À l’occasion de la 65ème commission sur le statut des femmes 
(CSW), le Haut Conseil à l’Égalité publie des indicateurs clés destinés 
à aider à la mise en place et au suivi d’une Diplomatie féministe 
pour une politique réellement transformative des rapports 
sociaux et de pouvoir et inscrite au cœur de l’action extérieure de 
la France dans toutes ses dimensions.

Publication du premier tableau d’indicateurs sur les violences conjugales
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/hce_-_tableau_
de_bord_d_indicateurs_-_politique_de_lutte_contre_les_
violences_conjugales.pdf        
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/vigilance_e_
galite_-_politique_de_lutte_contre_les_violences_conjugales_-_le_
hce_publie_la_1e_re_e_dition_de_son_tableau_d_indicateurs-2.pdf

9 juin 2021

Cet outil, élaboré par le HCE, comme recommandé dans son 
rapport « Violences conjugales. Garantir la protection des femmes 
victimes et de leurs enfants tout au long de leur parcours » publié le 
9 octobre 2020, a été remis à Madame Élisabeth Moreno, ministre 
déléguée auprès du Premier ministre, chargée de l’Égalité entre les 
femmes et les hommes, de la Diversité et de l’Égalité des chances. 
Il vise à mesurer, année après année, l’évolution de la mise en 
œuvre de la politique de lutte contre les violences conjugales, ses 
avancées et parfois ses stagnations.

TABLEAU DE BORD 
D’INDICATEURS

Politique de lutte
contre les violences conjugales

Année 2019

Avril 202125 mai 202126 mai 20219 juin 2021

La diplomatie féministe,  
d’un slogan mobilisateur  

à une véritable dynamique  
de changement ?

INDICATEURS  
CLÉS

Mars 2021
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3.  Une instance qui joue 
un rôle d’alerte et de 
vigilance

Sur les violences faites aux femmes

Violences conjugales : le HCE appelle à développer une véritable 
culture de la protection des victimes
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/avis_violences_
conjugales_grenelle.pdf

25 novembre 2019

Violences conjugales : le HCE appelle à développer une véritable 
culture de la protection des victimes

Protéger efficacement les enfants victimes de violences sexuelles 
et lutter contre l’impunité des agresseurs
h t t p s : / / w w w . h a u t - c o n s e i l - e g a l i t e . g o u v . f r / I M G / p d f /
hce_-_appel_du_20_novembre_2020_-_seuil_d_a_ge.pdf

20 novembre 2020

Il est possible de mieux protéger les enfants victimes de violences 
sexuelles. Pour cela, la loi doit prendre davantage en compte 
l’asymétrie entre l’adulte et un·e jeune enfant et la prise de pouvoir 
sur le corps de l’enfant opérée par l’adulte. 

Violences conjugales : 
pour une culture de la protection

des femmes et des enfants
Mettre en mots, mettre en chiffres, mettre en réseau

Brigitte GRÉSY, Présidente du Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes
Edouard DURAND et Ernestine RONAI, Co-président.e.s de la commission « Violences »

Marion MURACCIOLE, Rapporteure
Ana-Clara VALLA, Stagiaire

Avis n°2019-11-25-VIO-38, publié le 25 novembre 2019

 

 

  
AAppppeell  dduu  2200  nnoovveemmbbrree  22002200 

  

PPRROOTTÉÉGGEERR  EEFFFFIICCAACCEEMMEENNTT  LLEESS  EENNFFAANNTTSS  VVIICCTTIIMMEESS  DDEE  VVIIOOLLEENNCCEESS  SSEEXXUUEELLLLEESS  

EETT  LLUUTTTTEERR  CCOONNTTRREE  LL’’IIMMPPUUNNIITTÉÉ  DDEESS  AAGGRREESSSSEEUURRSS  

 

IIll  eesstt  ppoossssiibbllee  ddee  mmiieeuuxx  pprroottééggeerr  lleess  eennffaannttss  vviiccttiimmeess  ddee  vviioolleenncceess  sseexxuueelllleess..  PPoouurr  
cceellaa,,  llaa  llooii  ddooiitt  pprreennddrree  ddaavvaannttaaggee  eenn  ccoommppttee  ll’’aassyymmééttrriiee  eennttrree  ll’’aadduullttee  eett  uunn..ee  
jjeeuunnee  eennffaanntt  eett  llaa  pprriissee  ddee  ppoouuvvooiirr  ssuurr  llee  ccoorrppss  ddee  ll’’eennffaanntt  ooppéérrééee  ppaarr  ll’’aadduullttee..   

Lee  HHaauutt  CCoonnsseeiill  àà  ll’’ÉÉggaalliittéé  eennttrree  lleess  ffeemmmmeess  eett  lleess  hhoommmmeess  rreeccoommmmaannddee  qquuee  ssooiitt  
ffiixxééee  ddaannss  llaa  llooii  uunnee  pprrééssoommppttiioonn  ddee  ccoonnttrraaiinnttee  lloorrssqquu’’uunnee  ppeerrssoonnnnee  mmaajjeeuurree  
ccoommmmeett  uunn  aaccttee  sseexxuueell  ssuurr  uunn..ee  mmiinneeuurr..ee  ddee  1133  aannss.. 

- Lorsqu’un agresseur viole ou agresse sexuellement un.e enfant, sa stratégie est, face à la 
police et à la justice, de dire d’abord que l’enfant « était consentant.e » pour échapper aux 
poursuites pour viol ou agression sexuelle et ensuite de dire qu’il pensait que l’enfant avait 
plus de 15 ans pour échapper aux poursuites pour atteinte sexuelle. 

- Or, les violences sexuelles faites aux enfants sont d’une très grande ampleur et un 
problème qui concerne la société dans son ensemble. Le HCE rappelle que 60% des 
victimes de violences sexuelles sont des enfants. Au Collectif féministe contre le viol (dont 
Emmanuelle Piet, présidente, a été auditionnée par la commission violences du HCE), 
30% des appels pour viol sur enfant concernent des enfants de moins de 11 ans. 

- Pourtant, la société a tendance à cautionner la stratégie de l’agresseur : s’il y a 300 000 
personnes victimes chaque année de viol, dont 60% d’enfants, seulement 0,3 % des 
violeurs sont condamnés. 

- Régulièrement, l’actualité judiciaire se rapporte à des procès et/ou affaires médiatisées 
qui interpellent l’opinion publique à la fois sur l’absence de protection de l’enfant et sur 
le regard implicite posé sur l’enfant face à un adulte commettant sur elle ou lui un acte 
sexuel. Ces affaires sont traitées comme si l’adulte et l’enfant étaient dans une position 
symétrique dans le choix et la réalisation de l’acte sexuel et comme si l’enfant portait une 
part de responsabilité du passage à l’acte.  

- C’est particulièrement éclatant lorsque la personne majeure est poursuivie pour atteinte 
sexuelle, et non pour agression sexuelle voire pour viol lorsqu’il y a eu pénétration. 

- Poursuivre ou condamner une personne majeure pour atteinte sexuelle sans violence, 
contrainte, menace ou surprise ne permet pas la représentation de la gravité de l’acte 
commis et imposé à l’enfant. Il faut nommer le viol ou l’agression sexuelle avec les peines 
correspondantes. 
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Le Haut Conseil à l’Égalité entre les femmes et les hommes 
recommande que soit fixée dans la loi une présomption de 
contrainte lorsqu’une personne majeure commet un acte sexuel sur 
un·e mineur·e de 13 ans. 

Le HCE réaffirme son engagement abolitionniste et appelle à 
accélérer et harmoniser la mise en œuvre de la loi « Prostitution » du 
13 avril 2016

19 mai 2021

Cinq ans après : renforcer et harmoniser sa mise en œuvre pour 
répondre aux urgences sur le terrain.

Le monde, Demain
Pour une protection réelle des femmes victimes de violences 
conjugales : quatre leviers essentiels

27 mai 2020

Après le mouvement #MeToo, le comptage des féminicides par les 
associations en 2019, le Grenelle des violences conjugales lancé le  
3 septembre 2019, la société a mieux pris conscience de la dangerosité des 
violents conjugaux. Les campagnes de communication du gouvernement 
sur les plateformes d’urgence et d’appel ont été entendues et ont permis 
à la fois aux femmes de se signaler et à l’entourage (voisin·es, ami·es,  
famille) d’alerter les forces de sécurité.

AVIS

Brigitte GRÉSY, Présidente du Haut Conseil à
l'Egalité entre les femmes et les hommes

Edouard DURAND et Ernestine RONAI, 
Co-président.es de la commission « Violences »

Marion MURACCIOLE, Rapporteuse

Jeanne LÉTINOIS-OUDIN, Stagiaire

Avis n°2021-05-19-VIO-48, publié le 19 mai 2021

AVIS

Sur la loi du 13 avril 2016 visant à renforcer la
lutte contre le système prostitutionnel et 

à accompagner les personnes prostituées 
 

Cinq ans après : renforcer et
harmoniser  sa mise en œuvre pour
répondre aux urgences sur le terrain
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PPRROOTTÉÉGGEERR  EEFFFFIICCAACCEEMMEENNTT  LLEESS  EENNFFAANNTTSS  VVIICCTTIIMMEESS  DDEE  VVIIOOLLEENNCCEESS  SSEEXXUUEELLLLEESS  

EETT  LLUUTTTTEERR  CCOONNTTRREE  LL’’IIMMPPUUNNIITTÉÉ  DDEESS  AAGGRREESSSSEEUURRSS  

 

IIll  eesstt  ppoossssiibbllee  ddee  mmiieeuuxx  pprroottééggeerr  lleess  eennffaannttss  vviiccttiimmeess  ddee  vviioolleenncceess  sseexxuueelllleess..  PPoouurr  
cceellaa,,  llaa  llooii  ddooiitt  pprreennddrree  ddaavvaannttaaggee  eenn  ccoommppttee  ll’’aassyymmééttrriiee  eennttrree  ll’’aadduullttee  eett  uunn..ee  
jjeeuunnee  eennffaanntt  eett  llaa  pprriissee  ddee  ppoouuvvooiirr  ssuurr  llee  ccoorrppss  ddee  ll’’eennffaanntt  ooppéérrééee  ppaarr  ll’’aadduullttee..   

Lee  HHaauutt  CCoonnsseeiill  àà  ll’’ÉÉggaalliittéé  eennttrree  lleess  ffeemmmmeess  eett  lleess  hhoommmmeess  rreeccoommmmaannddee  qquuee  ssooiitt  
ffiixxééee  ddaannss  llaa  llooii  uunnee  pprrééssoommppttiioonn  ddee  ccoonnttrraaiinnttee  lloorrssqquu’’uunnee  ppeerrssoonnnnee  mmaajjeeuurree  
ccoommmmeett  uunn  aaccttee  sseexxuueell  ssuurr  uunn..ee  mmiinneeuurr..ee  ddee  1133  aannss.. 

- Lorsqu’un agresseur viole ou agresse sexuellement un.e enfant, sa stratégie est, face à la 
police et à la justice, de dire d’abord que l’enfant « était consentant.e » pour échapper aux 
poursuites pour viol ou agression sexuelle et ensuite de dire qu’il pensait que l’enfant avait 
plus de 15 ans pour échapper aux poursuites pour atteinte sexuelle. 

- Or, les violences sexuelles faites aux enfants sont d’une très grande ampleur et un 
problème qui concerne la société dans son ensemble. Le HCE rappelle que 60% des 
victimes de violences sexuelles sont des enfants. Au Collectif féministe contre le viol (dont 
Emmanuelle Piet, présidente, a été auditionnée par la commission violences du HCE), 
30% des appels pour viol sur enfant concernent des enfants de moins de 11 ans. 

- Pourtant, la société a tendance à cautionner la stratégie de l’agresseur : s’il y a 300 000 
personnes victimes chaque année de viol, dont 60% d’enfants, seulement 0,3 % des 
violeurs sont condamnés. 

- Régulièrement, l’actualité judiciaire se rapporte à des procès et/ou affaires médiatisées 
qui interpellent l’opinion publique à la fois sur l’absence de protection de l’enfant et sur 
le regard implicite posé sur l’enfant face à un adulte commettant sur elle ou lui un acte 
sexuel. Ces affaires sont traitées comme si l’adulte et l’enfant étaient dans une position 
symétrique dans le choix et la réalisation de l’acte sexuel et comme si l’enfant portait une 
part de responsabilité du passage à l’acte.  

- C’est particulièrement éclatant lorsque la personne majeure est poursuivie pour atteinte 
sexuelle, et non pour agression sexuelle voire pour viol lorsqu’il y a eu pénétration. 

- Poursuivre ou condamner une personne majeure pour atteinte sexuelle sans violence, 
contrainte, menace ou surprise ne permet pas la représentation de la gravité de l’acte 
commis et imposé à l’enfant. Il faut nommer le viol ou l’agression sexuelle avec les peines 
correspondantes. 
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Sur les médias

La future loi sur l’audiovisuel ne doit pas oublier les femmes

23 septembre 2019

Suite au projet de loi sur l’audiovisuel, le HCE tient à demander un 
renforcement du rôle du CSA en matière de lutte contre le sexisme dans les 
programmes audiovisuels et sur Internet, et plus largement sur la question de 
la représentation et de la place des femmes dans les médias français.  

La loi sur l’audiovisuel ne doit pas oublier les femmes

2 décembre 2019

L’objectif de réinventer le cadre légal du paysage audiovisuel français, 
affiché explicitement dans ce projet de loi, ne peut être atteint que 
s’il permet l’augmentation de la présence des femmes à l’antenne 
et la diminution des stéréotypes de sexe dans les programmes.  

Le monde, Demain
Les médias en temps de crise : un prisme déformant de la place et 
du rôle des femmes dans le monde

6 mai 2020

L’omniprésence de personnalités et experts masculins sur les plateaux 
d’information ou de débat de même que sur les unes des magazines, 
pendant la crise, a suscité colère et indignation tant sur les réseaux 
sociaux que dans la société entière : comment osent-ils, les journalistes, 
n’inviter que des hommes ? Comment osent-ils, les experts invités ou 
sollicités dans la presse, s’exprimer dans un entre soi quasi exclusivement 
masculin ? « Jamais sans elles » disaient certains ? La crise a tranché : 
« presque jamais avec elles ». La crise exigeait une parole d’autorité pour 
rassurer et sensibiliser : cette parole a été quasi exclusivement masculine.

Sur la retraite des femmes

L’impact du projet de réforme des retraites sur les femmes

29 janvier 2020

Le HCE plaide pour que la réforme des retraites contribue 
véritablement à un système plus égalitaire entre les femmes et les 
hommes et ne fige pas les rôles sociaux de sexe.

 

1 
 

  

  

  
AAVVIISS  SSUURR  LLEE  PPRROOJJEETT  DDEE  LLOOII  SSUURR  

  LL’’AAAAUUDDIIOODDIIAAUULL    
  

  

Iuite au projet de loi sur l’audiovisuel présenté en Conseil des ministres,  le Haut Conseil à l’Ugalité 
entre les femmes et les hommes tient à se saisir de cette occasion pour demander un 
renforcement du rôle du CSA en matière de lutte contre le sexisme dans les programmes 
audiovisuels et sur Internet, et plus largement sur la question de la représentation et de la place 
des femmes dans les médias français.  

La loi du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication qui octroie ses compétences 
au CSA et régit le paysage audiovisuel français (PAF), doit, en effet, être révisée en raison du 
nouveau positionnement commercial et stratégique des géants du numérique et de la digitalisation 
des contenus médiatiques.  

EElléémmeennttss  ddee  ccoonntteexxttee  
UUnn  tteemmppss  iimmppoorrttaanntt  ccoonnssaaccrréé  aauuxx  mmeeddiiaass  aauuddiioovviissuueellss  
Le temps consacré aux médias audiovisuels par les Français est conséquent. La télévision reste 
incontournable et pèse près de 90% dans le temps vidéo des Français en 20181. Chaque jour, plus 
de 7,2 millions de Français ont regardé des programmes télévisés pendant 1h03mn chacun. Les 
écrans Internet contribuent aussi à cette évolution de l’audience télévisée avec aujourd’hui 40% de 
foyers équipés des 4 écrans (téléviseur, smartphone, ordinateur et tablette). Compte tenu de ces 
volumes, la responsabilité des médias dans la constitution comme dans la diffusion des 
stéréotypes est centrale.  

LLaa  rreessppoonnssaabbiilliittéé  ddeess  mmeeddiiaass      
Les medias véhiculent un système de valeurs et, parce qu’ils sont partie intégrante de notre 
quotidien contribuent à la construction de normes. Comme l’indique Iylvie CRIMUR, sociologue : « 
Tout système de représentation est aussi un système de valeurs. (…) Dl est important de souligner 
que les représentations ne sont pas le reflet de l’état de la réalité, mais donnent à voir une mise en 
forme, voire une mise en ordre de la réalité, visant non seulement à expliciter un ordre social établi, 
mais aussi à le légitimer.»2 Or, à ce jour, la place et l’image des femmes, malgré quelques progrès, 
ne correspondent pas à leur rôle et à la place qu’elles occupent dans la société.      

Le HCE souhaite rappeler que la place des femmes dans les medias et le rôle qui leur est dévolu 
dans l’ensemble des programmes, constituent un marqueur fort de la prise en compte de l’égalité 
entre les femmes et les hommes et de la lutte contre le sexisme et les violences sexuelles.  
 
UUnn  ddééccaallaaggee  eennttrree  llaa  ppllaaccee  eett  ll’’iimmaaggee  ddeess  ffeemmmmeess  ddaannss  lleess  mmeeddiiaass  eett  llaa  rrééaalliittéé  
Que ce soit en nombre, dans le temps de parole attribué, dans leur place dans les fonctions et 
métiers, dans les sujets traités ou encore dans l’image et l’apparence qui sont privilégiées ou dans 

                                                           
1 Médiamétrie – L’année TO 2018 – 23 Janvier 2019 
2 Sylvie CROMER – « Comment la presse pour les plus jeunes contribue-t-elle à élaborer la différence des sexes ? » - 
Uossier d’étude n°103, avril 2008, CNAF. Cité dans Michèle RUDIUR, Brigitte GRUIY - Rapport sur l’image des 
femmes dans les médias-Ibid. p11 

1 
 

22  --  LLee  mmoonnddee,,  DDEEMMAAIINN    

  

66  mmaaii  22002200  

LLeess  mmeeddiiaass  eenn  tteemmppss  ddee  ccrriissee  ::  uunn  
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rrôôllee  ddeess  ffeemmmmeess  ddaannss  llee  mmoonnddee  
    

L’omniprésence de personnalités et experts masculins sur les plateaux d’information ou de débat 
de même que sur les unes des magazines, pendant la crise, a suscité colère et indignation tant sur 
les réseaux sociaux que dans la société entière : comment osent-ils, les journalistes, n’inviter que 
des hommes ? Comment osent-ils, les experts invités ou sollicités dans la presse, s’exprimer dans 
un entre soi quasi exclusivement masculin ? « Jamais sans elles » disaient certains ? La crise a 
tranché : « presque jamais avec elles ». La crise exigeait une parole d’autorité pour rassurer et 
sensibiliser : cette parole a été quasi exclusivement masculine.  

Devant ce constat, le HCE tient à redire avec force que les mots prononcés et leurs canaux de 
transmission dans les medias, renvoient à des valeurs, à des points de vue sur le monde et donc 
engendrent des responsabilités, celle de devoir refléter de façon équilibrée la composition de la 
société elle-même et la place qu’y occupent les différents individus, femmes et hommes ; celle de 
refléter également ce qui fait société, activités et émotions, actions et pensées. Et là, en temps de 
crise et donc d’attentes exacerbées des auditeurs et des lecteurs, la déception reste majeure.  

Majeure car, aux yeux du HCE, trois conditions d’une information juste n’ont pas été respectées. 
Celle de la représentativité des protagonistes de la crise tout d’abord : si parfois les femmes sont 
manquantes, pour reprendre une expression du sociologue Eric Macé, elles ont surtout été 
manquées.   

Manquantes peut-être puisqu’elles ne sont que 19% des professeurs des universités-praticiens 
hospitaliers (PUPH) et à peine 28% des président.es des conférences médicales d’établissement 
(CME), qu’elles sont peu nombreuses dans les porte-parolats des organisations professionnelles, et 
que la parole d’autorité a été recherchée essentiellement dans ces viviers.  

Mais manquées car l’expertise pouvait se trouver dans d’autres cercles d’excellence, celui des 
académies de médecine ou des sciences où les expertes, chercheuses émérites, épidémiologistes, 
biologistes sont nombreuses à pouvoir parler sur le plan scientifique et technique ; celui des 
médecins hospitaliers, dont 52% sont des femmes, mobilisé.es au premier chef dans cette 
pandémie. Les experts en toute discipline, sociologie, économie, sollicités sur les plateaux, auraient 
pu être des femmes à égalité. Dernier exemple en date : dans un article du Monde du 2 mai 2020, 
sur les transformations des espaces de travail induites par la crise sanitaire, aucune femme parmi 
les huit experts, alors qu’elles représentent 47% des architectes d’intérieur. 

Mais aussi dramatiquement, voire honteusement manquées, et c’est le deuxième manquement à 
une information juste, car la crise n’a pas été et n’est toujours pas suffisamment montrée du point 
de vue de l’ensemble des acteurs qui participent à notre survie quotidienne et de l’ensemble des 
actions et énergies qui font tenir la société : dans les hôpitaux où 80% du personnel soignant sont 
des femmes, et même 91% des 600 000 aides-soignantes, dans les commerces, dans les services 
aux personnes, notamment dans les Ehpad, dans les services d’entretien, parmi les éducateurs et 
ceux qui prennent soin de nos enfants. Dès lors, nous avons été privé.es d’autres récits de la crise, 
non plus centrés quasi essentiellement, comme le font les chaînes d’information en continu, sur 
les tribulations du virus, mais sur la vie elle-même : comment adoucir les derniers instants des 
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LLee  HHCCEE  ppllaaiiddee  ppoouurr  qquuee  llaa  rrééffoorrmmee  ddeess  rreettrraaiitteess  ccoonnttrriibbuuee  vvéérriittaabblleemmeenntt  àà  uunn  ssyyssttèèmmee  
pplluuss  ééggaalliittaaiirree  eennttrree  lleess  ffeemmmmeess  eett  lleess  hhoommmmeess  eett  nnee  ffiiggee  ppaass  lleess  rrôôlleess  ssoocciiaauuxx  ddee  sseexxee  

Le Haut Aonseil à l’Jgalité entre les femmes et les hommes (HCE) a réuni, le 17 janvier 2020, des 
expert.e.s, des partenaires sociaux et des représentant.e.s de la société civile1 pour échanger sur 
les conséquences de la réforme des retraites pour les femmes. L’étude d’impact publiée le 24 
janvier 2020, proposant des simulations avec un âge d’équilibre fixé à 65 ans, éclaire pour partie 
le dispositif mais l’opacité demeure sur de nombreux points et, notamment, sur la question des 
droits familiaux.  

UUnn  ssyyssttèèmmee  aaccttuueell  iinnééggaalliittaaiirree 

85% des Français.e.s considèrent que le système actuel est inégalitaire (IFOP pour Fondapol, 
octobre 2018). Et il est vrai que les chiffres sont alarmants : tous régimes de retraites confondus, 
la pension de droit direct des femmes est inférieure de 42% à celle des hommes, soit, en 2018, 
1 933 euros par mois pour les hommes et 1 123 euros pour les femmes. L’écart baisse à 29% 
en prenant en compte la pension de réversion (DREES 2019). Une femme sur 5 pour un homme 
sur 12 attend 67 ans, âge d’annulation de la décote, pour partir en retraite. Pour nombre de ces 
femmes, cette attente se fait d’ailleurs rarement en emploi. 

Un système à points qui prend en compte l’intégralité de la carrière est-il plus favorable pour les 
femmes ? 

Le système à points, dont l’objectif est de refléter au plus près la somme des cotisations versées, 
repose sur une logique de contributivité. Les femmes ont des carrières plus souvent heurtées que 
celles des hommes en raison des multiples charges qui reposent sur elles (congés parentaux, 
congés d’aidants, temps partiels, etc.). Ce système paraît donc, en première analyse, moins 
avantageux puisqu’il repose sur l’ensemble de la carrière et non plus sur une période de référence, 
les 6 derniers mois pour la fonction publique et les 25 meilleures années pour le régime général, 
qui permettait de gommer les années les moins rentables.   ans les projections de l’étude 
d’impact intermédiaire, il apparait d’ailleurs que pour les femmes représentantes des classes 
moyennes et modestes, le système universel sera pénalisant si elles partent avant l’âge 
d’équilibre.  

Certes, en qui concerne les fonctionnaires, la prise en compte des primes dans le nouveau 
système constitue un moyen important de rétablir une forme d’équilibre avec les salaires de 

                                                           
1 Expertes par ordre d’intervention : Carole BONNET, directrice de recherche à l’INJ , Béatrice LJSCIA, secrétaire nationale AF C, 
Sophie BINET, secrétaire confédérale CGT, Christiane MARTY, Fondation Copernic, Olga TROSTIANSKY, présidente du Laboratoire 
Egalité, Michèle IDELS, co-présidente de l’Plliance des femmes pour la démocratie. 
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10 ans après l’adoption de la loi COPE-ZIMMERMANN, le Haut Conseil 
à l’Égalité appelle à étendre le dispositif et à renforcer son suivi
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/livret_-_10_
ans_loi_cope-zimmermann.pdf

26 janvier 2021

10 ans après la loi Copé-Zimmermann, l’égal accès aux responsabilités, 
malgré des progrès notables, reste un parcours difficile. Dans son livret 
intitulé « de la parité à l’égalité professionnelle », le HCE dresse un bilan 
contrasté, appelle à étendre le dispositif et à renforcer son suivi. 

Sur les moyens de contraception

Préservatif féminin : vers un remboursement intégral pour une 
plus grande utilisation
h t t p s : / / w w w . h a u t - c o n s e i l - e g a l i t e . g o u v . f r / I M G / p d f /
avis_-_preservatif_feminin_vers_un_remboursement_integral_
pour_une_plus_grande_utilisation-2.pdf

16 avril 2021

Préservatif féminin : le HCE plaide pour son remboursement afin 
d’augmenter son utilisation.

Le monde, Demain
Pénurie de médicaments : un risque d’atteinte aux droits sexuels 
et reproductifs des femmes

27 mai 2020

La crise Covid-19 a montré à quel point l’autonomie nationale, 
voire européenne, pour les médicaments était importante. Des 
médicaments, indispensables aux traitements des patient·es, 
ont été en rupture, mettant en jeu leur vie. Cette pénurie touche 
tout particulièrement les hormones féminines, mettant en péril la 
santé sexuelle des femmes et la maîtrise de leur fécondité.

10 ans de la loi 
COPE-ZIMMERMANN 

2011-2021
Accès des femmes aux 

responsabilités 
De la parité à l’égalité 

professionnelle

Mardi 26 janvier 2021

AVIS

Préservatif féminin : 
Vers un remboursement

intégral pour une plus grande
utilisation 

Brigitte GRÉSY, Présidente du Haut
Conseil à l'Egalité entre les femmes
et les hommes

Emmanuelle PIET, Présidente de la
Commission "Santé" du HCE

Caroline RESSOT, Rapporteuse
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PPéénnuurriiee  ddee  mmééddiiccaammeennttss  ::  uunn  
rriissqquuee  dd’’aaaaaatteeiiaatt  aauuxx  ddrrooiittss  sseexxuueellss  

eett  rreepprroodduuccttiiffss  ddeess  ffeemmmmeess      
 

La crise Covid-19 a montré à quel point l’autonomie nationale, voire européenne, pour les médica-
ments était importante. Des médicaments, indispensables aux traitements des patient.es, ont été 
en rupture, mettant en jeu leur vie. Cette pénurie touche tout particulièrement les hormones fémi-
nines, mettant en péril la santé sexuelle des femmes et la maîtrise de leur fécondité.  
 
Cette crise de pénurie de médicaments est ancienne et profonde et les chiffres ne cessent de pro-
gresser. « Les chiffres sur les pénuries de médicaments qui ont été communiqués par la plupart des 
pays de l’UE font état d’augmtiaaaeois exponentielles. Ainsi, en France, 1 450 cas d’eidespoiebeleaé 
de médicaments ont été constatés en 2019, contre 868 en 2018, à comparer aux 44 cas de 2008 
(Alliance européenne de santé publique (EPHA) 2020). Dans une étude de l’institut BVA de dé-
cembre 2018, un.e Français.e sur quatre (25%) a déjà manqué d’un médicament ou d’un vaccin 
pour cause de pénurie. 
 
Les causes de ces ruptures de commercialisation sont essentiellement liées aux délocalisations 
dans les pays à bas coût de main d’œuvre et à faible respect des normes environnementales, à des 
mises en concurrence entre entreprises de production et à des mesures d’économie décidées par 
les Etats. Entre 60 et 80% des médicaments, commercialisés en France et en Europe, sont fabri-
qués en Inde et en Chine.  
 
Les conséquences en sont triples :    
• des problèmes de fabrication liés à l’indisponibilité de matières premières, au non-respect des 

bonnes pratiques de fabrication entraînant des rappels de médicaments, à des catastrophes im-
prévues interrompant la production ou l’approvisionnement de certains produits, ou encore à 
l’inefficacité des moyens logistiques ;  

•  des décisions commerciales du titulaire de l’autorisation de mise sur le marché (AMM) sans lien 
avec l’intérêt sanitaire mais inspirées par des considérations économiques comme le manque 
de bénéfice en raison d’une insuffisance de produits vendus. Cela peut entraîner l’abandon d’un 
marché national, la cessation complète de la production d’un produit particulier ou la fermeture 
d’un site de fabrication, rendant impossible d’affronter une hausse imprévue de la demande et 
de se livrer à une bonne estimation des besoins ;  

• des risques importants sur la santé en termes de rupture de traitement, d’absence de vaccination 
ou encore d’achats de produits présentant des vices ou défauts de qualité (sur Internet, notam-
ment. 

 
La pénurie touche tous les domaines : vaccins, antibiotiques, antihypertenseurs, anticancéreux et 
les hormones féminines de synthèse.  
 
Concernant la santé sexuelle des femmes et la maîtrise de leur fécondité, cette crise est ancienne 
et les hormones féminines ont connu, dans les dernières années, des interruptions de production 
et de commercialisation très fréquentes : 
  

 pendant au moins six mois des contraceptifs œstro-progestatifs ont été en rupture de com-
mercialisation tels que les pilules Minidril, Adépal, Trinordiol, très fréquemment prescrites. 
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Sur la Diplomatie Féministe

Le monde, Demain
La diplomatie féministe à l’épreuve de la pandémie

13 mai 2020

La France promeut depuis 2018, à l’instar de la Suède et du Canada, une 
« diplomatie (ou politique étrangère) féministe », destinée à « mener 
partout et tout le temps le combat de l’égalité », en priorité dans un 
cadre multilatéral où nombre d’États tentent de s’affranchir de leurs 
engagements internationaux en matière d’égalité et de droits des femmes.

Projet de loi de programmation relatif au développement solidaire et à 
la lutte contre les inégalités mondiales : des ambitions qui ne sont pas au 
niveau des engagements de la France en matière de diplomatie féministe

12 février 2021

Le projet de loi de programmation relatif au développement solidaire 
et à la lutte contre les inégalités mondiales est en cours d’examen 
devant l’Assemblée nationale. Il s’agit d’un texte fondamental qui 
a vocation à remplacer la loi du 7 juillet 2014 d’orientation et de 
programmation relative à la politique de développement et de 
solidarité internationale et qui définit pour les cinq années à venir le 
cadre et les objectifs de la politique de développement de la France.

Diplomatie féministe et Union européenne : quelles priorités pour 
la présidence française de l’Union européenne ?
https://www.haut-conseil-egalite.gouv.fr/IMG/pdf/avis_-_diplomatie_
feministe_et_union_europeenne_-_quelles_priorites_pour_la_
presidence_francaise_de_l_union_europeenne-2.pdf

22 juin 2021

Présidence française de l’Union européenne : le HCE appelle la France 
à inscrire l’égalité et les droits des femmes au cœur de son programme.
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LLaa  ddiipplloommaattiiee  fféémmiinniissttee  àà  
ll’’aaddrreeuuvvee  llee  llee  ddee  llaa  iiee    

 
 

 
La France promeut depuis 2018, à l’instar de la Suède et du Canada, une « diplomatie (ou 
politique étrangère) féministe », destinée à « mener partout et tout le temps le combat de 
l’égalité », en priorité dans un cadre multilatéral où nombre d’Etats tentent de s’affranchir de 
leurs engagements internationaux en matière d’égalité et de droits des femmes.  
 
Mener une diplomatie féministe, qui place l’égalité femmes-hommes, la liberté et les droits des 
femmes au cœur de la politique étrangère, est déjà en temps « normal » une gageure, tant des 
intérêts politiques, économiques, culturels, idéologiques, religieux s’efforcent de la combattre. 
En temps de pandémie, la tentation est encore plus vive de la considérer, dans l’urgence, 
comme un enjeu non essentiel et de la reléguer à un rang subalterne. Ce serait une erreur. 
Mener une « diplomatie féministe » est aujourd’hui plus que jamais nécessaire, tant du point 
de vue de la justice que de l’efficacité, en particulier pour la structuration à plus long terme de 
sociétés plus égalitaires et plus résilientes.  
 
Le HCE partage le diagnostic posé par des associations, des ONG, des institutions 
internationales, les pouvoirs publics et nombre d’acteurs de la société civile. L’épidémie de 
Covid-19, et les périodes de confinement, jouent comme une loupe sur la situation d’une très 
grande partie des femmes, dans le monde entier, même si ces situations ne sont pas toutes 
équivalentes. Les autres vigilances égalité du HCE en témoignent. Au niveau international, ainsi 
que l’indique le Secrétaire général des Nations unies début avril, les droits acquis sont menacés 
ou risquent de l’être : droits sexuels et reproductifs (droit à l’IVG, droit à la contraception…), 
mais aussi droit à l’éducation, dont la remise en cause entraîne également dans certaines 
parties du globe des risques de mariages et de grossesses précoces.  
 
Le HCE tient également à souligner les analogies entre la pandémie actuelle et les situations de 
conflit violent qui sont l’objet de résolutions, comme la résolution 1325 du Conseil de sécurité 
des Nations unies (première des résolutions dites « Femmes, Paix et Sécurité »), dont doit être 
célébré, cette année, le 20ème anniversaire. Depuis 20 ans, l’agenda « Femmes, Paix et 
Sécurité », que la France a traduit en un plan national d’action (le 3ème plan national d’action 
devant être adopté cette année) exhorte les Etats à impliquer les femmes, dès les premiers 
moments, à la co-construction des sorties de crise, aux négociations des accords de paix et à la 
reconstruction, et à prendre en compte leurs besoins spécifiques. Les réponses à la pandémie 
Covid-19 doivent en tenir compte et intégrer les femmes et une perspective de genre, à part 
entière et dès l’origine, dans la formulation des sorties de crise. 
 
Le HCE se félicite, à cet égard, de l’adoption par le ministre de l’Europe et des Affaires 
étrangères, le 6 mai 2020, à la suite de l’appel du Secrétaire général des Nations unies et d’ONU 
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Sur la Parité Politique

Élections municipales et communautaires de mars 2020
Les nouveaux et nouvelles élu·es devront veiller à la parité dans les 
exécutifs locaux et l’attribution des délégations

29 janvier 2020

Une quinzaine de jours avant la date limite de dépôt des candidatures 
pour les élections municipales et communautaires de 2020, le Haut 
Conseil à l’Égalité lance un appel aux futur·es élu·es. Il est temps de 
passer d’une parité quantitative à un partage effectif du pouvoir et 
de s’engager résolument en faveur de l’égalité femmes-hommes au 
sein de la collectivité et en direction des administré·es.

Le monde, Demain
Parité dans les exécutifs locaux : une occasion manquée ?

18 juin 2020

Suite à l’élection de ces conseils et exécutifs, et en écho à la 
Vigilance Égalité publiée avant les élections, le HCE alerte sur 
la nécessité de respecter les règles paritaires lors des élections 
du 28 juin prochain, notamment pour l’élection des premier·es 
adjoint·es, et de renforcer les règles paritaires pour l’avenir.

Élections municipales et communautaires
Sans obligations paritaires, le pouvoir reste aux mains des hommes

13 novembre 2020

Les États sont confrontés à une crise sans précédent qui incite 
fortement à repenser les systèmes en place, les façons de 
consommer et de produire mais aussi notre projet de société. 
Comme le HCE l’indiquait notamment dans sa Vigilance Égalité 
n°3, cette période a mis en exergue les inégalités entre les femmes 
et les hommes et appelle une action publique forte.

  

EElleeccttiioonnss  mmuunniicciippaalleess  eett  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  ddee  mmaarrss  22002200  

LLeess  nnoouuvveeaauuxx  eett  nnoouuvveelllleess  éélluu..eess  ddeevvrroonntt  vveeiilllleerr  àà  llaa  ppaarriittéé  ddaannss  lleess  eexxééccuuttiiffss  
llooccaa  xxeeee  eell’’aa    rraabb    aaoo  eebbeeddeebbiillii  aa  aaoo  dd  

Une quinzaine de jours avant la date limite de dépôt des candidatures pour les élections 
municipales et communautaires de 2020, leeHa  eCo dealeàel’E ala ielance un appel aux futur.es 
élu.es. Il est temps de paddereb’  eeparité quantitative à un partage effectif du pouvoir et de 
d’e  a ere ridol me  e e e fave rebee l’i ala ie femmes-hommes au sein de la collectivité et en 
direction des administré.es. 

PPaaddddeerreebb’’  nnee  ppaarriittéé  ccoommppttaabbllee  eett  iinnccoommppllèèttee……  

UUnnee  ppaarriittéé  ccoommppttaabbllee  ddaannss  lleess  aasssseemmbbllééeess  llooccaalleess  

Là où existent des règles paritaires, les évaluations menées par le HCE, depuis sa création, 
mettent en évidence leur effectivité. La parité des organes délibérants est une réalité comptable 
dans les assemblées et les exécutifs communaux, départementaux et régionaux, où 
d’appliquent des règles strictes. Dans les communes de plus de 1 000 habitant.es, les femmes 
représentent 48,2% des conseiller.es. Dans les départements, le scrutin binominal paritaire a 
permis de multiplier le nombre de conseillères départementales par près de 4, passant de 
13,8 % en 2001 à 50,1 % en 2015.eS’a issant des élections régionales, les femmes constituent 
la moitié des assemblées depuis 2004 et la moitié des exécutifs depuis 2010. 

MMaaiiss  lleess  pplluuss  hhaauuttss  ppoosstteess  ssoonntt  eennccoorree  aaccccaappaarrééss  ppaarr  ddeess  hhoommmmeess  

On constate un certain partage du pouvoir dans les exécutifde loca xe lordq ’ale ye ae bede rè lede
paritaires : les femmes représentent 47,5% des adjoint.es dans les communes et la moitié des 
exécutifs dans les départements.  

Pour a  a  ,eleepar a eeb epo voare ’a  ea  epas le haut de la pyramide. Les places de numéro 1 
et de numéro 2 (maire/1e adjoint.e, présidence/première vice-présidence) ne sont pas 
concernées par des règles paritaires. Ce faisant, les rênes du pouvoir restent aux mains des 
hommes. 

Les hommes représentent 84% des maires (87,1% dans les communes de 1 000 habitant.es et 
plus et 82,3% dans les communes de moins de 1 000 habitant.es), 90,1 % des président.es des 
conseils départementaux, 83,3 % des président.es des conseils régionaux et 92,3% des 
pridabe  .edeb’a  ercomm  ala id. De même, les hommes représentent 71,5% des premier.es 
adjoint.es (toutes communes confondues), 65,3% des premier.es vice-président.es des 
départements et 72,2% des premier.es vice-président.es des régions.  

LLeess  iinntteerrccoommmmuunnaalliittééss,,  ddeerrnniièèrreess  zzoonneess  bbllaanncchheess  ddee  llaa  ppaarriittéé  

Les intercommunalités et les communes de moins de 1 000 habitant.es échappent pour le 
mome  e a xe rè lede para aared.e E e co diq e ce,e lae para ie  ’ed e a  ea  ee  ae ba de lede or a ede
délibérants, ni dans les exécutifs. Les femmes représentent 35% des conseiller.es 
communautaires et 20% des vice-président.es. 
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EElleeccttiioonnss  mmuunniicciippaalleess    
eett  ccoommmmuunnaauuttaaiirreess  

Sans obligations paritaires,  
le pouvoir reste aux mains  

des hommes 
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  Vigilance Egalité n°10 
 

Le 18 juin dernier, le HCE a publié une Vigilance égalité, intitulée « Parité dans les exécutifs locaux, 
une occasion manquée ? », qui ciblait particulièrement les résultats dans les communes, après le 
premier tour des élections municipales.  

Suite au renouvellement de l’ensemble des conseils et exécutifs municipaux et communautaires, 
le HCE fait le bilan global de la place des femmes dans ces instances et appelle à faire évoluer la 
loi. 

 
DDee  ttiimmiiddeess  aavvaannccééeess  ssuuiittee  aauuxx  ddeerrnniièèrreess  éélleeccttiioonnss  mmuunniicciippaalleess……  
Lors des dernières élections municipales et communautaires, la part des femmes dans les 
conseils et les exécutifs des communes a marqué une légère avancée, dans un contexte législatif 
presque inchangé.  

TToouutteess  ccoommmmuunneess  ccoonnffoonndduueess, la part des femmes dans les conseils municipaux atteint 4422,,44%%11  
ccoonnttrree  4400%%  lloorrss  dduu  mmaannddaatt  pprrééccééddeenntt. Dans les communes de 1 000 habitant.es et plus, 
la parité est quasiment atteinte (48,5% de conseillères) et ce, depuis les élections de 2014 pour 
laquelle des contraintes paritaires s'appliquaient déjà. Mais mmêêmmee  ddaannss  lleess  ccoommmmuunneess  ddee  mmooiinnss  
ddee  11  000000  hhaabbiittaanntt..eess, qui ne sont visées par aucune règle paritaire, la part des femmes parmi les 
conseillers et conseillères augmente légèrement, passant à 3377,,66%%, soit un progrès de plus de 3 
points depuis 2014. 

Les progrès se font aussi sentir parmi les maires : la pprrooppoorrttiioonn  ddee  ffeemmmmeess parmi les mmaaiirreess 
augmente et atteint 1199,,88%%,,  ccoonnttrree  1166,,99%%  lloorrss  dduu  pprrééccééddeenntt  mmaannddaatt..  Cela représente 1 000 
communes de plus par rapport à la fin du mandat précédent, soit un total de 6 858 communes 
sur un total de près de 35 000 communes2.    

Toutefois, les femmes dirigent plus souvent les ppeettiitteess  ccoommmmuunneess. 2222,,44%% des maires de 
communes de moins de 1 000 habitant.es sont des femmes contre 18,8% pour les communes 
urbaines. Une exception toutefois dans les plus grandes communes : les ccoommmmuunneess  ddee  pplluuss  ddee  
110000  000000  hhaabbiittaannttss enregistrent des scores encourageants avec 2288,,99%%  ddee  ffeemmmmeess  ppaarrmmii  lleess  
mmaaiirreess contre 16,7% avant les municipales de 2020. 

Autre avancée intéressante : l’introduction d’une nnoouuvveellllee  rrèèggllee  ppaarriittaaiirree, avec llaa  llooii dduu  2277  
ddéécceemmbbrree  22001199  rreellaattiivvee  àà  ll''eennggaaggeemmeenntt  ddaannss  llaa  vviiee  llooccaallee  eett  àà  llaa  pprrooxxiimmiittéé  ddee  ll''aaccttiioonn  ppuubblliiqquuee, 
qui sseemmbbllee  ppoorrtteerr  sseess  ffrruuiittss. Désormais, les adjoint.es des communes de 1 000 habitant.es et 
plus sont élu.es sur une liste par alternance de sexe. Cette modification législative semble avoir 

                                                           
1 Source des chiffres sur les résultats dans les communes : « La part des femmes dans les conseils municipaux augmente et atteint 
42,4 % après les élections en 2020 », Bulletin d’information statistique de la DGCL, N° 145 - septembre 2020. 
2 Source : Direction générale des Collectivités territoriales, « Les collectivités locales en chiffres 2020. 
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Sur le confinement et les rôles sociaux de sexe

Le confinement : un révélateur des rôles sociaux des femmes et 
des hommes

14 avril 2020

La période de confinement que nous connaissons aujourd’hui, liée à 
une crise sanitaire de grande ampleur, constitue un temps tragique 
de notre histoire. Nos schémas de pensée, de consommation, de 
styles de vie et plus largement nos relations avec la nature et nos 
innovations technologiques devront être totalement repensées, 
après cette tragédie.

Le monde, Demain
Adapter l’IVG pour en garantir l’accès à toutes les femmes

29 avril 2020

La mobilisation de toutes les forces des personnels hospitaliers 
pour la prise en charge des malades du Covid, associée à la 
mise en place d’une période de confinement, ont fait craindre 
des difficultés majeures pour maintenir l’effectivité de l’accès à 
l’interruption volontaire de grossesse (IVG), tout particulièrement 
pour les personnes isolées, les personnes mineures, les femmes 
victimes de violences confinées avec l’auteur de ces violences.

Le monde, Demain
Femmes providentielles mais femmes invisibles, sous-payées, surchargées

13 mai 2020

Dans cette crise sanitaire, ce sont les femmes qui se sont révélées 
providentielles, là où l’État providence se mettait en marche pour 
assurer la protection de ses concitoyens. Comme le rappelle 
l’OCDE, à l’échelle mondiale, les femmes représentent 70 % du 
personnel médical et de soutien, 85 % du personnel infirmier 
des hôpitaux et elles assument, partout dans le monde, 90 % des 
soins de longue durée. Majoritaires également dans les métiers de 
l’éducation et du commerce puisqu’elles représentent 90 % des 
personnels aux caisses des magasins de ravitaillement et 67 % du 
personnel d’entretien dans les lieux publics et privés, ce sont elles, 
majoritairement, qui ont pris soin du monde souffrant et confiné.

LLee  ccoonnffiinneemmeenntt  ::  uunn  rréévvééllaatteeuurr  ddeess  rrôôlleess  ssoocciiaauuxx  ddeess  ffeemmmmeess  eett  ddeess  hhoommmmeess  

La période de confinement que nous connaissons aujourd’hui,  liée à une crise sanitaire  de

grande ampleur, constitue un temps tragique de notre histoire. Nos schémas de pensée, de

consommation,  de  styles  de  vie  et  plus  largement  nos  relations  avec  la  nature  et  nos

innovations technologiques devront être totalement repensées, après cette tragédie. 

Mais, alors même que nous sommes tous unis dans un seul élan pour vaincre ce fléau, cette

période de confinement met en lumière,  avec une acuité  inégalée,  la place,  les rôles et  le

traitement des femmes dans notre société. Jamais, un tel laboratoire des rôles sociaux de sexe

n’a permis de révéler aussi  clairement  les différences,  voire les inégalités  qui  régissent les

relations entre les femmes et les hommes dans notre pays et dans le monde. 

Depuis le début de cette pandémie, pouvoirs publics et associations ont eu à cœur de lutter

sans  délai  contre  ce  premier  fléau  que  sont  les  violences  intrafamiliales  à  l’encontre  des

femmes et des enfants, violences exacerbées par l’enfermement dans ce qui est souvent le huis

clos de l’enfer conjugal.  Ainsi, les interventions des forces de sécurité intérieure au domicile

pour violences conjugales ont augmenté de plus de 30% depuis le début du confinement. 

Autre  sujet  de  vigilance  très  vite  mis  en  lumière,  celui  de  l’accès  aux  droits  sexuels  et

reproductifs et notamment le maintien des actes d’interruption volontaire de grossesse (IVG)

dans les hôpitaux et l’élargissement de l’accès à l’IVG médicamenteuse,  même si  demeure

irrésolue la question du dépassement du délai légal pour pratiquer une IVG. 

Mais il est des domaines moins directement visibles et pourtant extrêmement révélateurs de la

construction de notre modèle social : les personnes qui assurent aujourd’hui majoritairement la

survie quotidienne de notre pays en termes de santé, en contact direct avec les malades, que ce

soit les infirmièr.es, les aides soignant.es ou le personnel assurant la restauration ou le ménage,

à l’hôpital ou dans les EPHAD, ce sont des femmes. 

Les  personnes  qui  permettent  aujourd’hui  majoritairement  que  l’accès  aux  denrées

alimentaires et aux biens de première nécessité soit possible, en tant que caissières dans les

supermarchés ou dans les magasins de détail,  en contact direct avec le public,  ce sont des

femmes.

Certes,  nous n’oublions pas tous ceux et celles qui assurent le contrôle du confinement,  en

contact direct également avec le public,  ni celles et ceux qui assurent la logistique de cette

organisation de crise, non plus que toutes celles et ceux qui doivent continuer à assurer les

fonctions  vitales  de  notre  pays.  Mais,  ce  qui  interroge  ici,  c’est  que  les  fonctions

traditionnellement  regroupées  sous  le  vocable  « care »,  le  plus  souvent  sous évaluées,  voire

infériorisées, prises en charge par des travailleurs souvent précaires, sont précisément celles

qui contribuent à notre survie lors de cette pandémie. 

LLee  mmoonnddee,,  DDEEMMAAIINN  

Adapter l’IVG pour en garantir 

l’accès à toutes les femmes

29 avril 2020

La mobilisation  de  toutes  les forces  des personnels  hospitaliers  pour  la  prise en charge des

malades du Covid, associée à la mise en place d’une période de confinement, ont fait craindre

des  difficultés  majeures  pour  maintenir  l’effectivité  de  l’accès  à  l’interruption  volontaire  de

grossesse (IVG), tout particulièrement pour les personnes isolées, les personnes mineures, les

femmes victimes de violences confinées avec l’auteur de ces violences. 

Cette  situation  sans  précédent  est  venue  aggraver  la  pénurie  préexistante  de  médecins

pratiquant  l’IVG, conduisant à une restriction  du droit  pour chaque femme à disposer de son

corps. Le numéro vert national « Sexualités, contraception, IVG », porté par le Planning familial, a

vu  ainsi  augmenter  de  50%  le  nombre  d’appels  sur  sa  plate  forme  depuis  le  début  du

confinement.  La peur  de  sortir  et  d’attraper  le  virus,  celle  de  ne  pouvoir  trouver  de  prise  en

charge, le renforcement du sentiment de solitude et de culpabilité, joint à une action délibérée de

l’action des « antichoix » en cette période de confinement, via le référencement de leurs sites et

leurs lignes d’écoute sur Internet, découragent nombre de femmes à exercer leurs droits  

Le  HCE  tient  à  saluer  la  mobilisation  des  professionnel·les  de  santé  qui  ont  maintenu  les

consultations et favorisé, chaque fois que c’était possible, les IVG médicamenteuses à domicile,

limitant ainsi les déplacements. Les capacités pour les avortements sous anesthésie locale ont

été revues à la hausse et des partenariats noués avec des structures privées pour la prise en

charge des IVG sous anesthésie générale.

Les  demandes  réitérées  des  professionnel.les  de  santé  auprès  des  pouvoirs  publics  ont

également, pour certaines d’entre elles, été prises en compte et notamment : 

- un arrêté du ministère des solidarités et de la santé en date du 14 avril 2020 1 autorise

désormais les IVG médicamenteuses à domicile jusqu'à 7 semaines de grossesse ; 

- la possibilité d’IVG médicamenteuse par télémédecine a été validée par la Haute autorité

de santé le 9 avril 20202, pour limiter les déplacements et/ou tenir compte des difficultés

d’accès aux structures de soins ;

- l’assouplissement explicite des conditions d’accès à l’interruption médicale de grossesse

(IMG) a été précisée par courrier du ministre des solidarités et de la santé en date du 23

1Arrêté  du  14  avril  2020  complétant  l’arrêté  du  23  mars  2020  prescrivant  les  mesures  d’organisation  et  de

fonctionnement du système de santé nécessaires pour faire face à l’épidémie de covid-19   , 

dans le cadre de l’état d’urgence sanitaire

2Réponses rapides dans le cadre du COVID-19 - Interruption Volontaire de Grossesse (IVG) médicamenteuse à la 8ème

et à la 9ème semaine d’aménorrhée (SA) hors milieu hospitalier 
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FFeemmmmeess  pprroovviiddeennttiieelllleess  
mmaaiiss  ffeemmmmeess  iinnvviissiibblleess,,    

ssoouuss--ppaayyééeess,,  ssuurrcchhaarrggééeess  
  

 
 
Dans cette crise sanitaire, ce sont les femmes qui se sont révélées providentielles, là où l’Etat 
providence se mettait en marche pour assurer la protection de ses concitoyens. Comme le rappelle 
l’OCDE, à l’échnlln mon ialn, lns fnmmns rnprésnninni 70%  u pnrsonnnl médical et de soutien, 
85% du personnel infirmier des hôpitaux et elles assument, partout dans le monde, 90% des soins 
de longue durée. Majoriiairns éaalnmnni  ans lns méiinrs  n l’é ucaiion ni  u commnrcn 
puisqu’nllns rnprésnninni 90%  ns pnrsonnels aux caisses des magasins de ravitaillement et 67% 
 u pnrsonnnl  ’nnirniinn  ans lns linux publics ni privés, ce sont elles, majoritairement, qui ont pris 
soin du monde souffrant et confiné.  
 
Mais, dans le même temps, les femmes sont potentiellement plus exposées aux conséquences 
économiques de la pandémie. Cniin crisn économiqun, iné iin car impaciani à la fois l’offrn ni la 
demande,  oii nous rappnlnr qu’il faui rnpnnsnr ln mon n  ’avani. Plus encore, ce monde confiné 
a constitué une sorte de laboratoire « in vivo » des partages des rôles entre les femmes et les 
hommes dans la sphère privée, bousculant ou au contraire renforçant les rôles sociaux de sexe. 
L’ariiculaiion nnirn la vin profnssionnnlln ni familialn a éié, au cours de cette crise, profondément 
réinterrogée.  
 
Le monde, demain, ne peut pas être le monde d'avant, ni celui de la pleine crise. Chacun s'accorde 
à le dire mais le risque est grand que rien ne change en réalité, ou pire encore, que les inégalités 
entre les femmes et les hommes s’accroissnni.  
 
Devant ces diverses interrogations, le HCE tient à formuler quatre interpellations.  
 
LLee  HHCCEE  iinntteerrppeellllee  ::  cc''eesstt  llee  mmoommeenntt  oouu  jjaammaaiiss  ddee  vvaalloorriisseerr  ééccoonnoommiiqquueemmeenntt  llee  ssooiinn  eett  llee  sseerrvviiccee  
aauuxx  aauuttrreess..    
  
Pour nous, confiné.es, le MERCI lancé le soir au balcon constitue un échange symbolique avec tous 
et toutes les soignant.es, qui vont au-delà de leurs engagements contractuels en risquant leur vie 
pour notre survie. Mais ce rendu symbolique est insuffisant du point de vue de la puissance 
publiqun ni  ns acinurs  u mon n  u iravail. Ln HCE salun l’aiiribuiion  n primns au pnrsonnnl 
soignant et au personnel des Ehpad. C’nsi in ispnnsabln. Mais pour êirn à la hauinur  u  on, pour 
reprendre le terme de Marcel Mauss, de toutes ces personnes en charge des soins de santé, soins 
aux personnes âgées, aide à domicile, commerce alimentaire, enseignement, nettoyage, crèches, 
des femmes en grande majorité, seul un grand chantier de remise à plat et de revalorisation des 
aptitudes et compétences nécessaires pour accomplir ces métiers est à la hauteur des enjeux. Il 
nn s’aaii plus ici  ’unn sorie de remerciement pour services rendus ; iill  ss’’aaaaiiii    ee  llaa  rrééppaarraaiiiioonn    ’’uunnnn  
iinnjjuussttiiccee,,  ccrriiaannttee  ppoouurrttaanntt  ddeeppuuiiss  ddee  nnoommbbrreeuusseess  aannnnééeess  mmaaiiss  rreenndduuee  vviissiibbllee  àà  ttoouuss  ggrrââccee  aauu  mmiirrooiirr  
ggrroossssiissssaanntt  ddee  llaa  ccrriissee..  Cette injustice maintient les femmes sur la voie de la pauvreté et de la 
dépendance. Plus encore, pourquoi ln salairn  ’un.n infirmièr.n nsi-il supérieur de 10% par rapport 
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Sur l’éga-conditionalité

Le monde, Demain
L’éga-conditionnalité comme moteur de sortie de crise

11 juin 2020

Les États sont confrontés à une crise sans précédent qui incite 
fortement à repenser les systèmes en place, les façons de 
consommer et de produire mais aussi notre projet de société. 
Comme le HCE l’indiquait notamment dans sa Vigilance Égalité 
n°3, cette période a mis en exergue les inégalités entre les femmes 
et les hommes et appelle une action publique forte.

L’égalité dans la réforme de la haute fonction publique
Les décrets : un antidote attendu aux lacunes de l’ordonnance

23 juin 2021

Qui pourrait nier l’ampleur de cette réforme ? Les champs qu’elle 
revisite sont tous ceux qui jalonnent le parcours professionnel de 
l’encadrement supérieur et de direction de l’État : une opportunité 
pour redistribuer les cartes à parité et mieux repenser la chaine 
égalitaire d’accès aux responsabilités.

Tables rondes

Table ronde sur l’impact de la réforme des retraites sur les femmes

17 janvier 2020

Le HCE a réuni, le 17 janvier 2020, des expert·e·s, des partenaires 
sociaux et des représentant·e·s de la société civile pour échanger sur 
les conséquences de la réforme des retraites pour les femmes.

Table ronde sur le projet de loi de Programmation Pluriannuelle de 
recherche – 2021-2030

10 septembre 2020

Alors que le projet de loi de programmation pluriannuelle de recherche 
2021-2030 a commencé à être discuté à l’Assemblée nationale, le HCE 
a souhaité organiser une table ronde d’expert.es, le 10 septembre, afin 
de pouvoir contribuer aux débats tant publics que parlementaires.

1 
 

  

77--  LLee  mmoonnddee,,  DDEEMMAAIINN  
 

11 juin 2020 

  
LLddéééégg--ccoonnddiittiioonnnnaalliittéé  ccoommmmee  

mmootteeuurr  ddee  ssoorrttiiee  ddee  ccrriissee 

 

Les Etats sont confrontés à une crise sans précédent qui incite fortement à repenser les systèmes 
en place, les façons de consommer et de produire mais aussi notre projet de société. Comme le 
HCE pdbe bqegbs elsgeejes  gee eg Vigilance Egalité n°3, cette période a mis en exergue les 
inégalités entre les femmes et les hommes et appelle une action publique forte.  

Aplre qej pdEsgs g aleegaré, à aj nler, 460 ebppbgr e  djerle à  je ejeerje  j elesbje  j pdgasbvbsé 
économique du pays, dépenses budgétaires directes pour une part, mais surtout des mesures de 
trésorerie sous forme de report de charges et de prêts garantis, gbeeb qedà des aides aux personnes 
particulièrement affectées par la crise, le HCE appelle les dirigeants publics de notre pays à la 
ebej je œevrj  e mrbeabmj  déég-ale bsbleegpbsé, mrlee mgr pj HCE  jmebe 2016. Ip edgébs  j 
ale bsbleejr pdgssrb esble des fonds publics ou des autorisations administratives au respect de 
rèépje mgrbsgbrje le  dgasblee mler pdéégpbsé jesrj pje  jeeje js pje  leeje1, moyen essentiel 
pour faire de cette égalité un principe directeur de notre vie en société et donner une réalité forte 
à la grande cause du quinquennat. 

LLddjjeennjjee  jjeess    bbjjee  dd''aabboorrddeerr  llaa  qquueessttiioonn  ddee  ll''ééggaalliittéé  ddèèss  ll''aammoonntt  ddeess  ddéécciissiioonnss  ééccoonnoommiiqquueess  ddeess  
ppoouuvvooiirrss  ppuubblliiccss  eett  nnoonn  ppaass  sseeuulleemmeenntt  eenn  ttrraaiittaanntt,,  eenn  aavvaall,,  lleess  ccoonnssééqquueenncceess  ddeess  iinnééggaalliittééss  
iinnssttaallllééeess,,  ccoommmmee  cceellaa  aa  ééttéé  llee  ccaass  jjuussqquu''aalloorrss,,  ddaannss  llee  mmoonnddee  dd''aavvaanntt  ll''ééppiiddéémmiiee  ddee  CCoovviidd  1199..   

 

OObbtteenniirr  ll''ééggaa--ccoonnddiittiioonnnnaalliittéé  ddeess  ppllaannss  ddee  ssaauuvveettaaggee  sseeccttoorriieellss  eett  tthhéémmaattiiqquueess  qquuii,,  àà  ccee  
jjoouurr,,  nnee  pprreennnneenntt  ppaass  eenn  ccoommppttee  lleeuurr  iimmppaacctt  éévveennttuueelllleemmeenntt  ddiifffféérreenncciiéé  ssuurr  llddjjeemmppllbb  
mmaassccuulliinn  eett  fféémmiinniinn 

Breel LE MAIRE, ebebesrj  j pdéalelebj js  je  begeaje, js Epbeg js  BORNE, ebebesrj  j pg 
srgeebsble éalplébqej, les rgmmjpé gvja  lraj qej pg rjpgeaj éalelebqej  jvgbs edbeearbrj  gee 
une démarche de développement durable. Pour le HCE, ce serait une erreur historique que de 
déconnecter cette démarche vers un développement durable de la question de l'égalité femmes-
hommes, au risque de creuser plus encore le fossé des inégalités. 

Ne pas prendre en compte cette donnée, adjes supposer que l'argent public est distribué par 
principe de manière neutre alors que nombre d'analyses internationales ont démontré que ce 
n'était pas le cas. Au moment où les pouvoirs publics allouent, face à la crise, des sommes très 
importantes sous  lrej  dgb je,  dbevjesbeejejese le  j mrêse, ppddbbeemmggaass  ddiifffféérreenncciiéé  ddee  cceess  aaiiddeess  
eeeerr  ppddjjeemmppllbb    jjee    jjeeeejjee  jjss    jjee    lleeeejjee  eejjppllee  ppjjee  eejjaassjjeerree  llee  ppjj  ssttmmjj    ddjjeessrrjjmmrrbbeejjee  ee  gg  mmggee    ee  
ttoouutt  ééttéé  pprriiss  eenn  ccoommppttee..    

  

                                                           
1 Activer l’éga-conditionnalité ou le conditionnement des financements publics à l’égalité femmes-hommes - 
modalités & opportunités, juillet 2016, http://haut-conseil-egalite.gouv.fr/stereotypes-et-roles-sociaux/travaux-du-
hcefh/article/activer-l-ega-conditionnalite-ou#top#t1  
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LL’’ÉÉGGAALLIITTÉÉ  ddaannss  llaa  RRÉÉFFOORRMMEE  
ddee  llaa  HHAAUUTTEE  FFOONNCCTTIIOONN  

PPUUBBLLIIQQUUEE  
 
LLeess  ddééccrreettss  ::  uunn  aannttiiddoottee  aatttteenndduu  

aauuxx  llaaccuunneess  ddee  gg’’oorrddoonnnnddnncc    
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Créd aon d’un core  unaqu  d   ddeana  rd  ur     ddeana  rd rac   d  g’E d , suppression de 
g’dccè  dar c  aux grands corps du Con  ag d’E d     de la Cour des comptes, suppression de 
l'ENA, création de l'INSP (Institut national du service public), création de la délégation 
interministérielle à l'encadrement supérieur de l'Etat (Diese), évaluation des cadres 
supérieurs aux grandes étapes de leur carrière par une instance coggéeadg …tels sont les 
 hèe   dbordé  ddn  g’ordonndnc  eubgaé  g  2 juan d rna r r gd av  à gd réfore  d  gd hdu   
fonction publique. 

Qua eourrda  na r g’deeg ur d  c     réfore  ? L   chdee  qu’ gg  r va a    on  tous ceux qui 
jalonnent le parcours professionnel de g’ ncddr e n   ueéra ur    d  dar c aon d  g’E d  : une 
opportunité pour redistribuer les cartes à parité et mieux repenser la chaine égalitaire d’dccè  
aux responsabilités. 
 

DDeess  cclliiggnnoottaannttss  aauu  rroouuggee  ddèèss  llaa  lleeccttuurree  dduu  rraappppoorrtt  ddee  pprréésseennttaattiioonn    

L’égalité, absente du texte de l’ordonnance 

LL’’ééeeddggaa  éé    nn  rr    gg      ff  eeee            gg      hhooeeee      nn    ffaaeeuurr    nnuugggg    eeddrr   en tant que telle dans le texte 
de ce premier acte fondateur de la réforme de la haute fonction publique.  
 
Elle ne figure pas non plus au nombre des sujets relevant ddeess  lliiggnneess  ddiirreeccttrriicceess  ddee  ggeessttiioonn, là 
où elle devrait naturellement trouver sa place en tant que sujet stratégique et interministériel. 
C’    une occasion pour g’E d  d  donn r un   n  eoga aqu  à gd qu   aon d  gd edra é  n 
promouvant un engagement au plus haut niveau, notamment via des réunions 
an  reana  éra gg    ou  g’éead  du Pr ea r eana  r , comme le préconise le HCE, lors du 
dernier rapport consacré à la parité dans la fonction publique, publié en avril 2021. 
 
S ug   e n aon   xegaca   , eda   ue rfgu   cdr d’ordr  géedg, ga composition équilibrée du 
coea é con ug d af    d  gd coeea  aon d’an éerd aon et les mentions de « diversité    d’éedga é 
des chances », venant sans doute, ici ou là, ancgur  gd qu   aon d  g’éedga é ddn  un grand tout, 
prétendant traiter sur un même plan des discriminations liées au sexe, aux origines sociales 
ou ethniques. Notre expérience du sujet nous oblige à dire que, ddaannss  cceettttee  aapppprroocchhee,,  lleess  
ffeemmmmeess  ssoonntt  ssoouuvveenntt  lleess  oouubblliiééeess  eett  ttoouujjoouurrss  lleess  ppeerrddaanntteess. Ld edra é n’    ed   ogubg  ddn  
la diversité. 
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LL’’IIIIMMPPAACC    DD  MMPPRROOJJCC    JJ  
RREEFFOORRMMEE  DDEESS  

RREETTRRAAIITTEESS  SSUURR  LLEESS  
FFEEMMMMEESS  
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LLee  HHCCEE  ppllaaiiddee  ppoouurr  qquuee  llaa  rrééffoorrmmee  ddeess  rreettrraaiitteess  ccoonnttrriibbuuee  vvéérriittaabblleemmeenntt  àà  uunn  ssyyssttèèmmee  
pplluuss  ééggaalliittaaiirree  eennttrree  lleess  ffeemmmmeess  eett  lleess  hhoommmmeess  eett  nnee  ffiiggee  ppaass  lleess  rrôôlleess  ssoocciiaauuxx  ddee  sseexxee  

Le Haut Aonseil à l’Jgalité entre les femmes et les hommes (HCE) a réuni, le 17 janvier 2020, des 
expert.e.s, des partenaires sociaux et des représentant.e.s de la société civile1 pour échanger sur 
les conséquences de la réforme des retraites pour les femmes. L’étude d’impact publiée le 24 
janvier 2020, proposant des simulations avec un âge d’équilibre fixé à 65 ans, éclaire pour partie 
le dispositif mais l’opacité demeure sur de nombreux points et, notamment, sur la question des 
droits familiaux.  

UUnn  ssyyssttèèmmee  aaccttuueell  iinnééggaalliittaaiirree 

85% des Français.e.s considèrent que le système actuel est inégalitaire (IFOP pour Fondapol, 
octobre 2018). Et il est vrai que les chiffres sont alarmants : tous régimes de retraites confondus, 
la pension de droit direct des femmes est inférieure de 42% à celle des hommes, soit, en 2018, 
1 933 euros par mois pour les hommes et 1 123 euros pour les femmes. L’écart baisse à 29% 
en prenant en compte la pension de réversion (DREES 2019). Une femme sur 5 pour un homme 
sur 12 attend 67 ans, âge d’annulation de la décote, pour partir en retraite. Pour nombre de ces 
femmes, cette attente se fait d’ailleurs rarement en emploi. 

Un système à points qui prend en compte l’intégralité de la carrière est-il plus favorable pour les 
femmes ? 

Le système à points, dont l’objectif est de refléter au plus près la somme des cotisations versées, 
repose sur une logique de contributivité. Les femmes ont des carrières plus souvent heurtées que 
celles des hommes en raison des multiples charges qui reposent sur elles (congés parentaux, 
congés d’aidants, temps partiels, etc.). Ce système paraît donc, en première analyse, moins 
avantageux puisqu’il repose sur l’ensemble de la carrière et non plus sur une période de référence, 
les 6 derniers mois pour la fonction publique et les 25 meilleures années pour le régime général, 
qui permettait de gommer les années les moins rentables.   ans les projections de l’étude 
d’impact intermédiaire, il apparait d’ailleurs que pour les femmes représentantes des classes 
moyennes et modestes, le système universel sera pénalisant si elles partent avant l’âge 
d’équilibre.  

Certes, en qui concerne les fonctionnaires, la prise en compte des primes dans le nouveau 
système constitue un moyen important de rétablir une forme d’équilibre avec les salaires de 

                                                           
1 Expertes par ordre d’intervention : Carole BONNET, directrice de recherche à l’INJ , Béatrice LJSCIA, secrétaire nationale AF C, 
Sophie BINET, secrétaire confédérale CGT, Christiane MARTY, Fondation Copernic, Olga TROSTIANSKY, présidente du Laboratoire 
Egalité, Michèle IDELS, co-présidente de l’Plliance des femmes pour la démocratie. 

TABLE-RONDE SUR LE PROJET DE LOI DE 
PROGRAMMATION PLURIANNUELLE DE  LA 

RECHERCHE – 2021-2030

1100  sseepptteemmbbrree  22002200
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Table ronde sur la Parité dans les chambres et les ordres 
professionnels : des avancées à bas bruits

2 juillet 2021

Une table ronde animée par Caroline Ressot, rapporteuse du rapport 
et composée de : Patrick Chamboredon, président de l’Ordre 
national des infirmiers et président du Comité de Liaison Inter 
Ordinale – CLIO, Fabienne Munoz, présidente de la CMA Ardèche 
et vice-présidente de CMA France, Emma Delfau, cheffe du service 
tourisme, commerce, artisanat et services de la Direction générale 
des entreprises.
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Communiqués de presse

•  QPC Prostitution : le HCE en appelle à la sagesse du Conseil Constitutionnel pour 
pérenniser l’interdiction de l’achat d’acte sexuel – 23 janvier 2019

•  Élections communales et communautaires : le HCE et les associations nationales 
d’élus locaux appellent à légiférer dans les plus brefs délais pour renforcer la 
parité dès 2020 – 28 janvier 2019

•  QPC Prostitution : le Haut Conseil à l’égalité salue la décision du Conseil constitutionnel –  
5 février 2019

•  Le Haut Conseil à l’égalité souhaite se saisir de la question des féminicides – 
1er juillet 2019

•   Loi relative à la bioéthique : Le HCE salue les avancées, mais souhaite faire 
progresser le texte sur la filiation pour la PMA et l’IMG – 19 septembre 2019

•  Le HCE souligne l’incroyable tolérance au sexisme dans nos institutions et sa 
détermination à poursuivre la lutte contre les violences sexistes et sexuelles – 
12 novembre 2019

•  Le GREVIO publie son premier rapport d’évaluation sur la politique de lutte contre 
les violences faites aux femmes en France – 19 novembre 2019

•  Proposition de loi visant à protéger les victimes de violences conjugales : le HCE 
appelle à mieux protéger les victimes – 28 janvier 2020

•   Le HCE s’oppose fermement à la proposition d’aidant·es sexuel·les pour les 
personnes handicapées – 11 février 2020

•   Violence conjugales et confinement : la seule solution de protection est l’éviction 
des agresseurs – 31 mars 2020

•  Le HCE salue l’évaluation de la loi du 13 avril 2016 et appelle à donner sa pleine 
mesure à la politique abolitionniste de la France – 23 juin 2020

•  Le Haut Conseil à l’Égalité et ONU Femmes France s’associent pour les 20 ans de la  
Résolution 1325 – 2 novembre 2020

•  Journée internationale des droits humains – 10 décembre 2020

•  Le HCE salue l’annonce de la création d’une infraction autonome criminalisant 
tout acte de pénétration sexuelle entre un adulte et un·e mineur·e de 15 ans – 
16 février 2021

•  Enfin un seuil d’âge pour mieux protéger les enfants victimes de violences 
sexuelles – 25 mars 2021

•  5 ans après le 13 avril 2016 : Pour une mise en œuvre plus ambitieuse de la loi 
luttant contre le système prostitutionnel – 12 avril 2021
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•  Journée mondiale d’action pour la santé des femmes : le HCE appelle à prendre en 
compte le sexe et le genre pour mieux soigner les femmes – 28 mai 2021

•  Pour la déconjugalisation de l’allocation aux adultes en situation de handicap 
(AAH) – 16 juin 2021

HCE et Auditions

•   Participation de la commissaire aux affaires internationales à la conférence 
régionale des Nations unies pour l’Europe - (UNECE), 29-30 octobre 2019

•  Assemblée nationale - Table ronde Violences - HCE / délégation DDF  – 1er octobre 2019

•  Déplacement de la présidente du HCE au Conseil de l’Europe - novembre 2019

•  Audition au Conseil de l’Europe par la commission pour l’égalité de genre 
sur les questions de sexisme et de lutte contre les violences faites aux 
femmes – 19 novembre 2019

•   Audition de la présidente du HCE au Sénat sur la thématique de « l’égalité femmes-
hommes, enjeu de l’aide publique au développement » - janvier 2020

•   Audition par la délégation des droits des femmes Sénat en amont de la loi de 
programmation et d’orientation de politique de développement et solidarité 
internationale – 24 janvier 2020

•  Assemblée nationale – Table ronde Retraites – 28 janvier 2020

•  Intervention de la présidente du HCE et de la présidente de la commission 
internationale devant le séminaire annuel des référent·e·s égalité du MEAE 
- 30 janvier 2020

•  Entretien de la présidente du HCE avec Karin STRANDÅS, Secrétaire d’état en 
charge de l’égalité entre les femmes et les hommes de Suède - 4 février 2020

•  Intervention de la commissaire aux affaires internationales à la DDF du Sénat sur 
le thème de la Diplomatie féministe - mars 2020

•  Déplacement du comité Grevio à Paris à la suite du 
déplacement de la présidente du HCE à Strasbourg - 
mars 2020

•  1ère réunion de travail trimestrielle au sein du groupe 
L’Oréal pour les 56 organisations signataires de #StOpE 
au #sexisme ordinaire. – 3 mars 2020
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•  Intervention de la présidente du HCE lors de à l’événement organisée par ONU 
Femmes pour célébrer le 20ème anniversaire de la résolution 1325 Femmes, Paix et 
Sécurité - octobre 2020

•  Intervention de la présidente du HCE au Conseil de l’Europe sur le thème des 
« Mécanismes institutionnels pour l’égalité entre les femmes et les hommes : état 
des lieux et impact de la pandémie du COVID-19 » - octobre 2020

•  Entretien de la présidente du HCE avec Mme Aoun, présidente du conseil national 
des femmes du Liban (octobre 2020) Forum Génération Egalité – octobre 2020

•  Audition pour présenter le programme de travail du Haut Conseil devant la 
délégation aux droits des femmes du Sénat, autour de sa présidente Annick Billon 
– 16 novembre 2020

•  Sénat - Audition Brigitte GRÉSY / nouveaux membres de la DDF – 19 novembre 
2020

•  Rencontre de la présidente du HCE, la présidente de la commission et la 
commissaire aux affaires internationales avec la conseillère diplomatique de 
Matignon, Pauline Carmona, le 7 janvier 2021

•  Assemblée nationale - Colloque DDF - 10 ans après l’adoption de la loi Copé-
Zimmermann : bilan et perspectives – 27 janvier 2021

•  Intervention de la présidente du HCE à l’inauguration du réseau de Paris de l’Initiative 
des Champions internationaux de l’égalité des sexes (février 2021). Lancée en 2015, 
cette initiative réunit des leaders d’organisations internationales et/ou d’institutions 
en relation avec l’international engagés en matière d’égalité femmes - hommes. 

•  Assemblée nationale - Audition PLP développement solidaire DDF – 9 février 2021

•  Participation de la présidente du HCE à la CSW (mars 2021) :

•  Participation de la présidence du HCE à la CSW : intervention le 15 mars lors  
de la rencontre organisées par la Représentation permanente de la France  
avec la ministre déléguée en charge de l’égalité femmes-hommes et la délégation  
française , l’événement parallèle organisé le 23 mars par la CLEF sur l’accès à parité des 
femmes aux instances de gouvernance : du discours à la réalité 

•  Intervention de la présidente du HCE au Forum International des droits des 
femmes organisé par la CLEF (avril 2021)

•  Entretien de la présidente du HCE avec le secrétaire d’État aux affaires européennes  
(avril 2021)
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•  Intervention de la présidente du HCE lors de à l’événement organisée par ONU 
Femmes pour célébrer le 20ème anniversaire de la résolution 1325 Femmes, Paix et 
Sécurité - octobre 2020

•  Intervention de la présidente du HCE au Conseil de l’Europe sur le thème des 
« Mécanismes institutionnels pour l’égalité entre les femmes et les hommes : état 
des lieux et impact de la pandémie du COVID-19 » - octobre 2020

•  Entretien de la présidente du HCE avec Mme Aoun, présidente du conseil national 
des femmes du Liban (octobre 2020) Forum Génération Egalité – octobre 2020

•  Audition pour présenter le programme de travail du Haut Conseil devant la 
délégation aux droits des femmes du Sénat, autour de sa présidente Annick Billon 
– 16 novembre 2020

•  Sénat - Audition Brigitte GRÉSY / nouveaux membres de la DDF – 19 novembre 
2020

•  Rencontre de la présidente du HCE, la présidente de la commission et la 
commissaire aux affaires internationales avec la conseillère diplomatique de 
Matignon, Pauline Carmona, le 7 janvier 2021

•  Assemblée nationale - Colloque DDF - 10 ans après l’adoption de la loi Copé-
Zimmermann : bilan et perspectives – 27 janvier 2021

•  Intervention de la présidente du HCE à l’inauguration du réseau de Paris de l’Initiative 
des Champions internationaux de l’égalité des sexes (février 2021). Lancée en 2015, 
cette initiative réunit des leaders d’organisations internationales et/ou d’institutions 
en relation avec l’international engagés en matière d’égalité femmes - hommes. 

•  Assemblée nationale - Audition PLP développement solidaire DDF – 9 février 2021

•  Participation de la présidente du HCE à la CSW (mars 2021) :

•  Participation de la présidence du HCE à la CSW : intervention le 15 mars lors  
de la rencontre organisées par la Représentation permanente de la France  
avec la ministre déléguée en charge de l’égalité femmes-hommes et la délégation  
française , l’événement parallèle organisé le 23 mars par la CLEF sur l’accès à parité des 
femmes aux instances de gouvernance : du discours à la réalité 

•  Intervention de la présidente du HCE au Forum International des droits des 
femmes organisé par la CLEF (avril 2021)

•  Entretien de la présidente du HCE avec le secrétaire d’État aux affaires européennes  
(avril 2021)

•  Entretien de la présidente du HCE 
avec la présidente du Conseil du 
statut de la femme du Québec (avril 
2021)

•  Assemblée nationale - PPL Accélérer l’égalité économique et professionnelle – 
16 avril 2021

•  Assemblée nationale - PPL Accélérer l’égalité économique et professionnelle – 
28 avril 2021

•  Intervention de la présidente du HCE au Grand Tour de l’Égalité (mai 2021)

•  Rencontre DGAFP : Nathalie Colin – Brigitte Grésy – 10 juin 2021

•  Audition Egalité H/F Jacques Attali – Brigitte Grésy - Commission France 2022 – 
23 juin 2021

•  Assemblée nationale – Audition Brigitte Grésy - Mission d’évaluation de la loi n°2018-771 –  
25 juin 2021

•  Sénat - Audition Brigitte Grésy - DDF – 1er juillet 2021
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Une instance dans son rôle d’interface entre la société civile 
et les pouvoirs publics : les partenariats et les rencontres
En sus des auditions faites par les cinq commissions du HCE, le HCE nourrit en grande 
partie ses travaux et réflexions de ses rencontres avec les expert·es du monde de 
la recherche, avec les structures impliquées à l’international et les associations.  
Il restitue ses analyses et présente ses propositions de réforme aux élu·es au cours 
d’auditions régulières devant les délégations aux droits des femmes de l’Assemblée 
nationale et du Sénat ou devant les commissions concernées des deux chambres.

a. Le monde de la recherche 

I. LA TABLE RONDE RECHERCHE

L’égalité entre les femmes et les hommes : un impensé du projet 
de loi de programmation pluriannuelle de la recherche ?

15 septembre 2020

 Alors que le projet de loi de programmation pluriannuelle de 
recherche 2021-2030 a commencé à être discuté à l’Assemblée 
nationale, le HCE a souhaité organiser une table ronde d’expert·es, 
le 10 septembre 2020, afin de pouvoir contribuer aux débats tant 
publics que parlementaires. 

Pour pallier les défaillances de l’étude d’impact sur ces points, le HCE a souhaité 
redonner toute leur visibilité aux inégalités professionnelles entre les femmes et les 
hommes dans le monde de la recherche et les incidences de certaines dispositions 
du texte de loi, apparemment neutres, mais qui risquent de segmenter plus encore 
le marché du travail et accentuer la précarité des femmes. Il a aussi apporté des 
éclairages et pistes de réflexion sur une utilisation plus constructive des financements 
publics pour œuvrer en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes.

 
Ont participé à cette table ronde (par ordre d’intervention) : Alban JACQUEMART, 
Sociologue, Maître de conférences en science politique à l’Université Paris-Dauphine ; 
Catherine GOLDSTEIN, Mathématicienne, Directrice de recherche au CNRS à l’institut de 
mathématiques de Jussieu-Paris Rive gauche (UMR 7586) et co-fondatrice de l’association 
femmes et mathématiques ; Sandrine ROUSSEAU, Vice-Présidente Vie Étudiante et de 
Campus de l’Université de Lille, Chargée de l’Égalité F/H, présidente de la Conférence des 
chargées de mission égalité et diversité ; Jean-Philippe BOURGOIN, Conseiller auprès de 
Frédérique VIDAL, ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche ; Fanny GALLOT, 
Historienne, Maîtresse de conférences à l’Université Paris-Est Créteil et chercheuse au Centre 
de recherche en histoire contemporaine comparée (CRHEC) ; Sophie POCHIC, Sociologue, 
Directrice de recherches au CNRS, membre du Centre Maurice Halbwachs (CMH). 
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II. LES EXPERTES ASSOCIÉES

Principalement dans le cadre d’un partenariat avec l’Institut du Genre, le HCE a 
pu bénéficier de l’accompagnement dans la réalisation de ses rapports d’expertes 
associées de haut niveau :

Commission Parité :

• Elsa FONDIMARE, maîtresse de conférences à l’Université Paris Nanterre

•  Sandrine LEVEQUE, politiste, professeure de science politique Sciences Po Lille et chercheuse 
au CERAPS (Centre d’études et de recherches administratives, politiques et sociales)

•  Catherine ACHIN, professeure de science politique à l’université Paris-Dauphine PSL,

Commission Santé :

•  Mireille LE GUEN, démographe, Centre de recherche en démographie de l’UCLouvain, 
Louvain-la-Neuve, Belgique, chercheuse associée à l’Unité 14 Santé et Droits sexuels et 
reproductifs de l’Institut National d’Études Démographique (Ined),

Commission Violences :

•  Marie-Hélène FRANJOU, Présidente de l’Amicale du Nid.

•  Annie GARCIA, Juge des enfants au Tribunal de Grande Instance (TGI) de Pontoise.

•  Delphine JARRAUD, Directrice générale de l’Amicale du Nid.

Commission Stéréotypes :

•  Claire BLANDIN, Professeure à l’université Paris-XIII Historienne des médias, Claire 
BLANDIN est Professeure en sciences de l’information et de la communication à 
l’université Paris-XIII

•  Les doctorantes en Sciences de l’Information et de la Communication au Centre 
d’Analyse et de Recherche Interdisciplinaires sur les Médias (CARISM, Université 
Paris II Panthéon - Assas). : Salomé HÉDIN, et Ariane BÉNOLIEL

b. A l’international 

Activités internationales

Mise en place d’un réseau de 16 instances consultatives francophones en matière 
d’égalité femmes-hommes, en lien avec l’Organisation Internationale de la 
Francophonie, qui s’est réuni virtuellement lors du Forum Génération Egalité 
(1er juillet 2021). De nombreuses réunions préparatoires entre le HCE et l’OIF et 
2 réunions des instances ont été organisées en amont en 2020/21.

Le HCE est également représenté auprès du comité consultatif égalité de la 
commission européenne (semestriel).
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L’accueil de délégations

11 délégations ont été reçues en présentiel depuis octobre 2019 pour échanger avec 
le HCE sur la place et le rôle du HCE, sur les questions de parité, d’égaconditionnalité, 
de violences faites aux femmes et de droits sexuels et reproductifs :

• Afrique du Sud – juin 2019

• Australie – juillet 2019.

• République Dominicaine – novembre 2019

• Égypte – novembre 2019

• Délégation de journalistes de Jordanie – novembre 2019

•  Délégation de 9 journalistes d’Amérique du Sud (Argentine, Bolivie, Chili, Colombie, 
équateur, Paraguay, Pérou, Uruguay, Venezuela) – décembre 2019

•  Tunisie – janvier 2020

•  Entretien de la présidente du HCE avec Karin STRANDÅS, Secrétaire d’état en 
charge de l’égalité entre les femmes et les hommes de Suède – 4 février 2020

•  Entretien de la présidente du HCE avec Mme Aoun, présidente du conseil national 
des femmes du Liban – octobre 2020

•  Entretien en visioconférence de la présidente du HCE avec la présidente du 
Conseil du statut de la femme du Québec – avril 2021

• Délégation de journalistes du Vatican – 9 juillet 2021

a. A la rencontre des associations

À l’occasion de la rencontre annuelle avec les associations œuvrant dans le champ 
de l’égalité, le 17 novembre 2020, le HCE a lancé un cycle de rendez-vous avec les 
associations « À la rencontre des associations », temps de dialogue destiné à mieux cerner 
les problématiques émergentes, au cœur des enjeux d’égalité, auxquelles les associations 
doivent faire face au quotidien et permettant au HCE de jouer ainsi plus efficacement 
son rôle d’interface et de vigie entre la société civile et les pouvoirs publics.

- Avec le Mouvement du Nid le 9 décembre 2020
- Avec le Planning familial le 12 janvier 2021
- Avec les Ateliers du féminisme populaire le 2 mars 2021
- Avec la FNSF le 4 mai 2021
- Avec La Clef le 15 juin 2021
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Une instance présente sur les réseaux sociaux et  
dans les médias

En chiffres de juin 2019 à juin 2021 

TRAVAUX 
PUBLIES54
AUDITIONS 
PARLEMENTAIRES13
DÉLÉGATIONS  
ÉTRANGÈRES REÇUES11

VISITES SUR LE SITE 
haut-conseil-egalite.gouv.fr

ENVOIS DE LETTRE D'INFORMATION 
à 18 345 contacts

784 327
89

ABONNÉ·ES SUR TWITTER 
soit une augmentation  
de 10 300 followers20 300
ABONNÉ·ES SUR FACEBOOK 
soit une augmentation  
de 3 089 abonnements12 089
ABONNÉ·ES SUR LINKEDIN5 453
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4. Le HCE, Demain
Le HCE demain
a. Une nouvelle configuration

-  La loi n° 2008-496 du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire 
dans le domaine de la lutte contre les discriminations, notamment son article 9-1, modifiée par 
la loi n° 2020-1525 du 7 décembre 2020 d’accélération et de simplification de l’action publique, 
étend le champ des compétences du HCE au domaine de l’égalité professionnelle, intégrant ainsi 
le champ d’intervention de l’ex-Conseil supérieur à l’égalité professionnelle. 

-  Le décret n° 2021-921 du 9 juillet 2021 relatif à la composition et au fonctionnement du 
HCE précise les modalités de fonctionnement de l’instance renouvelée.

Le HCE voit donc ses compétences élargies aux questions d’égalité professionnelle, en 
lien étroit avec les partenaires sociaux, représentants des salariés et des employeurs. 
Cette nouvelle attribution sera mise en œuvre par une nouvelle formation spécialisée 
au sein du HCE, la formation égalité professionnelle. Les cinq commissions actuelles 
du HCE seront regroupées au sein de la formation spécialisée en matière de droits 
des femmes et de lutte contre le sexisme et les violences de genre. Cette extension du 
champ permet ainsi au HCE d’enrichir ses travaux par la fertilisation croisée des deux 
formations. C’est une nouvelle opportunité pour renforcer les droits des femmes et 
l’égalité entre les femmes et les hommes, développer les partenariats existants et 
mettre en place de nouvelles approches des sujets.

Avec le réseau des HFE

Le partenariat avec le réseau des Haut·es fonctionnaires à l’égalité qui fêtera ses 
10 ans cette année, sera ainsi renforcé. A l’occasion de rendez-vous bilatéraux puis 
de rencontres du réseau, le programme de travail du HCE s’enrichira d’actions 
spécifiques issues de cette concertation.

Avec le réseau des DRDFE

Dans le même esprit et afin de conjuguer les attentes du niveau central et celles du 
niveau territorial, le HCE organisera des rencontres avec un certain nombre de services 
déconcentrés des droits des femmes en régions et proposera d’être associé une fois par 
an à une rencontre nationale du réseau organisée par le Service des droits des femmes.
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Avec une nouvelle méthodologie 

Mettant davantage l’accent sur les discriminations multiples et sur les facteurs 
croisés de discrimination que sont notamment le sexe, l’appartenance à une ethnie, 
le handicap, l’âge ou la classe sociale. 

Il s’agira en outre, au cours de la nouvelle mandature, de donner toute sa mesure à la 
construction du HCE, obligatoirement paritaire entre les femmes et les hommes en 
traitant du sujet des masculinités pour en analyser les mécanismes et les interactions 
avec les questions d’égalité. Il est question d’agir sur les fondements des inégalités 
basées sur le sexisme et le patriarcat.
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55, rue Saint-Dominique - 75007 Paris 
Courriel : haut-conseil-egalite@pm.gouv.fr 

Téléphone : 01 42 75 86 91

www.haut-conseil-egalite.gouv.fr
Recevoir toutes nos informations : bit.ly/HCECP

Nous suivre :
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